
 
 

 
Conseil provincial 
 
Palais provincial  
Place Saint-Lambert, 18A 
4000  LIEGE 
N° d'entreprise : 0207.725.104 
 
 

PROCES VERBAL DE LA REUNION PUBLIQUE DU 27 NOVEMBRE 2014 

 
 
M. Claude KLENKENBERG, Président, ouvre la séance à 15h20. 
 
Mmes Myriam ABAD-PERICK et Isabelle FRESON siègent au Bureau en qualité de Secrétaires. 
 
M. le Gouverneur et Mme la Directrice générale provinciale assistent à la séance. 
 
Il est constaté par la liste de présence que 53 membres assistent à la séance. 
 
 
Présents :  
 
Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), M. Marcel BERGEN (PTB+), M. Alfred 
BREUWER (MR), Mme Muriel BRODURE-WILLAIN (PS), M. Léon CAMPSTEIN (PS), M. Jean-François 
CLOSE-LECOCQ (ECOLO), M. Matthieu CONTENT (ECOLO), M. Fabian CULOT (MR), M. Alain DEFAYS 
(CDH), M. André DENIS (MR), Mme Valérie DERSELLE (PS), M. Dominique DRION (CDH), M. Pierre 
ERLER (CDH), M. Miguel FERNANDEZ (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), Mme Anne-Catherine 
FLAGOTHIER (MR), Mme Isabelle FRESON (MR), M. Gérard GEORGES (PS), M. André GERARD 
(ECOLO), M. Christian GILBERT (MR), M. André GILLES (PS), M. Jean-Marie GILLON (ECOLO), M. 
Marc HODY (ECOLO), M. Jean-Claude JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Claude 
KLENKENBERG (PS), Mme Denise LAURENT (PS), M. Luc LEJEUNE (CDH), M. Eric LOMBA (PS), Mme 
Sandrine MAQUINAY (ECOLO), Mme Anne MARENNE-LOISEAU (CDH), Mme Alexandra MATHELOT-
COLETTE (MR), M. Jean MATHY (PS), Mme Jennifer MAUS (MR), M. Julien MESTREZ (PS), M. Robert 
MEUREAU (PS), M. Jean-Claude MEURENS (MR), Mme Josette MICHAUX (PS), Mme Marie MONVILLE 
(CDH), Mme Marie-Noëlle MOTTARD (MR), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Sabine NANDRIN 
(MR), M. Hans NIESSEN (ECOLO), M. Jean-Luc NIX (MR), M. Alfred OSSEMANN (PS), Mme Vinciane 
PIRMOLIN (CDH), M. Rafik RAASSA (PTB+), Mme Vinciane SOHET (PS), M. José SPITS (CDH), M. 
André STEIN (MR), M. Marc YERNA (PS), M. Bernard ZACHARIAS (MR). 
 
 
Excusés : Mme Silvana CAROTA (ECOLO), M. Georges PIRE (MR), M. Jean-Marie VALKENERS (PS). 
 
 
 
1. ORDRE DU JOUR ACTUALISE 

Séance publique 

 
1. Lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 23 octobre 2014. 

 
2. Éloge funèbre de M. Pierre-Joseph ZURSTRASSEN, ancien Conseiller provincial. 
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3. Questions d’actualité 
 

3.1. Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial concernant la 
sensibilisation aux problèmes de santé masculine. 
(Document 14-15/A01) 

 
3.2. Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial concernant la Semaine 

Européenne de la Réduction des Déchets du 22 au 30 novembre 2014. 
(Document 14-15/A02) 

 
4. Modification de la représentation provinciale au sein du Conseil d'administration de l'Association 

intercommunale pour le Traitement des déchets de la Région liégeoise (INTRADEL) : 
remplacement de M. Claude KLENKENBERG, Conseiller provincial.  
(Document 14-15/029) – Bureau du Conseil 

 
5. Octroi de subventions en matière de Formation – Soutien aux asbl « Aux Sources », « Rebonds 

», et « Compas Format » dans le cadre du projet Espace Tremplin.  
(Document 14-15/030) – 1ère Commission (Enseignement et Formation – Supracommunalité – Grands 
Événements et Communication) 

 
6. Octroi de subventions en matière d'Enseignement – Demande de soutien de l'asbl « Réussir à 

l'Ecole ». 
(Document 14-15/031) – 1ère Commission (Enseignement et Formation – Supracommunalité – Grands 
Événements et Communication) 
 

7. Octroi de subventions en matière d'Enseignement – Demande de soutien de l'asbl « Les Amis 
de Jean Boets ». 
(Document 14-15/032) – 1ère Commission (Enseignement et Formation – Supracommunalité – Grands 
Événements et Communication) 

 
8. Règlement provincial relatif à l’octroi d’une aide aux communes pour l’année 2015 en vue de la 

prise en charge partielle des dépenses liées à la réforme des services d’incendie opérée par la 
loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile. 
(Document 14-15/066) – 1ère Commission (Enseignement et Formation – Supracommunalité – Grands 
Événements et Communication) 

 
9. Services provinciaux : Prise de connaissance trimestrielle des travaux relevant du budget 

extraordinaire adjugés à un montant inférieur à 67.000,00 Euros hors T.V.A. 
(Document 14-15/033) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux – Relations extérieures) 

 
10. Redéploiement immobilier à Verviers – Perspective d’aliénation de l’immeuble sis avenue 

Peltzer, 40 à Verviers. 
(Document 14-15/034) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux – Relations extérieures) 

 
11. Redéploiement immobilier à Verviers – Partenariat public-privé – Aliénation de biens 

immobiliers provinciaux suite à l’attribution du marché de promotion de travaux.  
(Document 14-15/067) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux – Relations extérieures) 

 
12. Perspective d’acquisition de trois parcelles de terrains sises à Vieuxville, en zone Natura 2000. 

(Document 14-15/035) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux – Relations extérieures) 
 

13. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’asbl « Contrat de Rivière pour l’Amblève », en abrégé  
« CRA » asbl – Exercice 2013/Prévisions 2014. 
(Document 14-15/036) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux – Relations extérieures) 
 

14. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’asbl « Centre Verviétois de Promotion de la Santé » en abrégé « C.V.P.S. » asbl – Exercice 
2013/Prévisions 2014. 
(Document 14-15/037) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux – Relations extérieures) 
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15. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’asbl « Centre Liégeois de Promotion de la Santé », en abrégé « C.L.P.S. » asbl – Exercice 
2013/Prévisions 2014. 
(Document 14-15/038) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux – Relations extérieures) 

 
16. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’asbl  « Centre Médical Héliporté » – Exercice 2013/Prévisions 2014. 
(Document 14-15/039) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux – Relations extérieures) 

 
17. Octroi de subventions en matière d'Environnement – Demande de soutien de la Fondation 

d'utilité publique « Fondation pour les Générations futures ».  
(Document 14-15/040) – 2ème Commission (Santé et Environnement – Travaux – Relations extérieures) 

 
18. Approbation d’un règlement spécifique lié à l’occupation des salles du Musée et abrogation des 

dispositions relatives à la location de salles et « MVW Business Club » figurant dans la 
résolution du 25 septembre 2008 relative aux tarifs du Musée de la Vie wallonne. 
(Document 14-15/041) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 
 

19. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’asbl « Fédération du Tourisme de la Province de  
Liège », en abrégé « F.T.P.L. » asbl – Exercice 2013/Prévisions 2014. 
(Document 14-15/042) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 

 
20. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’asbl « Maison du Tourisme du Pays de Liège » – Exercice 2013/Prévisions 2014. 
(Document 14-15/043) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 

 
21. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’asbl « Hesbaye-Meuse-Condroz Tourisme », en abrégé « H.M.C.T. » asbl – Exercice 
2013/Prévisions 2014. 
(Document 14-15/044) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 

 
22. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’asbl « MNEMA » – Exercice 2013/Prévisions 2014. 
(Document 14-15/045) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 

 
23. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’asbl « WALLONIE DESIGN », en abrégé « W.D. » asbl – Exercice 2013/Prévisions 2014. 
(Document 14-15/046) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 

 
24. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’asbl « Académie de Musique Grétry », en abrégé  
« Académie Grétry, asbl » – Exercice 2013/Prévisions 2014. 
(Document 14-15/070) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 

 
25. Octroi de subventions en matière de Culture – Demandes de soutien de 21 asbl. 

(Document 14-15/047) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 
 
26. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l'asbl  

« Art & Tça ». 
(Document 14-15/048) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 

 
27. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l'asbl  

« Télévesdre ». 
(Document 14-15/049) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 

 
28. Modification d'une subvention en matière de Culture – Asbl « Arsenic ». 

(Document 14-15/050) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 
 
29. Octroi de subventions en matière de Culture – Subventions de fonctionnement 2014 à 10 

bibliothèques.  
(Document 14-15/072) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 
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30. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l'asbl  
« Institut d'Histoire Ouvrière, Economique et Sociale ». 
(Document 14-15/073) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 

 
31. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l'asbl  

« Aquilone ».  
(Document 14-15/074) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 

 
32. La Maison Liégeoise SCRL : Assemblée générale extraordinaire du 3 décembre 2014 – 

Modifications statutaires + Recapitalisation.  
(Document 14-15/068) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 
 

33. Règlement relatif à la reconnaissance et au subventionnement des Musées. (Document 14-
15/069) – 3ème Commission (Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 

 
34. Octroi de subventions en matière de Logement – Soutien aux 9 agences immobilières sociales 

agréées sises sur le territoire de la province de Liège. (Document 14-15/071) – 3ème Commission 
(Culture – Tourisme – Fonds structurels européens) 

 
35. Rapport d’activités 2013 des sociétés anonymes et autres associations à participation 

provinciale. 
(Document 14-15/051) – 4ème Commission (Affaires sociales – Intercommunales – Centres régionaux 
d’intégration) 

 
36. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et la 

Fondation « TADAM pour la prise en charge médicale des troubles liés aux substances psycho-
actives et pour le soutien de la recherche en matière de traitement assisté par diacétylmorphine 
» en abrégé « Fondation TADAM » – Exercice 2013/Prévisions 2014. 
(Document 14-15/052) – 4ème Commission (Affaires sociales – Intercommunales – Centres régionaux 
d’intégration) 

 
37. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’asbl « Centrale de Services à Domicile – Réseau Solidaris », en abrégé « CSD-Réseau Solidaris 
» asbl – Exercice 2013/Prévisions 2014. 
(Document 14-15/053) – 4ème Commission (Affaires sociales – Intercommunales – Centres régionaux 
d’intégration) 

 
38. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’asbl « Centre d’Etudes et de Documentation Sociales de la Province de Liège », en abrégé « 
C.E.D.S. » asbl – Exercice 2013/Prévisions 2014. 
(Document 14-15/054) – 4ème Commission (Affaires sociales – Intercommunales – Centres régionaux 
d’intégration) 

 
39. Octroi de subventions en matière Sociale – Soutien aux organismes agréés publics et privés 

d'aide aux familles fonctionnant sur le territoire de la province de Liège. 
(Document 14-15/055) – 4ème Commission (Affaires sociales – Intercommunales – Centres régionaux 
d’intégration) 

 
40. Deuxième assemblée générale ordinaire de l’année 2014 des associations intercommunales à 

participation provinciale (1ère partie : AQUALIS et ISoSL). 
(Document 14-15/075) – 4ème Commission (Affaires sociales – Intercommunales – Centres régionaux 
d’intégration) 

 
41. Octroi de subventions en matière Sociale – Demande de soutien de l'asbl  

« Zentrum Für Aus-Und Weiterbildung Des Mittelstandes Sankt-Vith ». 
(Document 14-15/076) – 4ème Commission (Affaires sociales – Intercommunales – Centres régionaux 
d’intégration) 

 
42. Mise à disposition des communes d’Aubel, Baelen, Herve, Lierneux, Trois-Ponts et Wanze d’un 

fonctionnaire provincial chargé d’infliger les amendes administratives en matière de voirie 
communale. 
(Document 14-15/056) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de l’Administration – Sports 
– Agriculture) 
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43. Mise en non-valeurs de créances dues à la Bibliothèque et à la Médiathèque des Chiroux. 

(Document 14-15/057) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de l’Administration – Sports 
– Agriculture) 

 
44. Mise en non-valeurs de créances dues à l'Institut E. Malvoz et à la Station Provinciale 

d'Analyses Agricoles. 
(Document 14-15/058) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de l’Administration – Sports 
– Agriculture) 

 
45. Mise en non-valeurs de créances dues à l'Institut Provincial d'Enseignement Secondaire de Huy 

et à l'Institut Provincial de Formation des Agents du Service Public. 
(Document 14-15/059) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de l’Administration – Sports 
– Agriculture) 

 
46. Mise en non-valeurs de créances fiscales concernant les taxes sur les établissements bancaires, 

les dépôts de mitraille, les permis de chasse, les établissements dangereux et les débits de 
boissons. 
(Document 14-15/060) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de l’Administration – Sports 
– Agriculture) 

 
47. Mise en non-valeurs de créances fiscales concernant la taxe sur les débits de boissons. 

(Document 14-15/061) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de l’Administration – Sports 
– Agriculture) 

 
48. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 

l’asbl « Association des Provinces Wallonnes », en abrégé « A.P.W. » asbl – Exercice 
2013/Prévisions 2014. 
(Document 14-15/062) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de l’Administration – Sports 
– Agriculture) 

 
49. Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de soutien de l'asbl  

« Liège Basket - Basket Club de Fléron ». 
(Document 14-15/063) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de l’Administration – Sports 
– Agriculture) 

 
50. Désignation au 1er octobre 2014 d'un receveur spécial des recettes pour l'Ecole polytechnique 

de Huy. 
(Document 14-15/064) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de l’Administration – Sports 
– Agriculture) 

 
51. Désignation d'un nouveau receveur spécial des recettes à partir du 1er janvier 2015 au CHS « 

L'Accueil » et au MSP « Le Hameau ». 
(Document 14-15/065) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de l’Administration – Sports 
– Agriculture) 

 
52. Octroi de subventions en matière d'Agriculture – Soutien à l'asbl « Fédération du Tourisme de la 

Province de Liège ». 
(Document 14-15/077) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de l’Administration – Sports 
– Agriculture) 

 
53. Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de soutien de Madame Marie-Thérèse 

JOLIET représentant l'Association de fait « Comité provincial liégeois de Basket-ball ».  
(Document 14-15/078) – 5ème Commission (Budget – Finances et Optimisation de l’Administration – Sports 
– Agriculture) 

 
54. Services provinciaux – Marché de fournitures – Mode de passation et conditions de marché en 

vue de la fourniture d’un dispositif de simulation mère-enfant pour les besoins de l’Ecole 
Provinciale d’Aide Médicale Urgente. (Document 14-15/079) – 5ème Commission (Budget – Finances et 
Optimisation de l’Administration – Sports – Agriculture) 

 
55. Approbation du procès-verbal de la séance du 23 octobre 2014. 
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2. COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 

M. le Président informe l’Assemblée que se trouvent sur les bancs l’ordre du jour actualisé de la 
séance de ce jour, une enveloppe contenant la brochure 2015 relative aux formations continues 
organisées par l’Ecole provinciale d’Administration ainsi qu’un dossier sur l’exposition itinérante et 
interactive « PHENIX 21, Morts et Renaissances d’une Région Industrielle, Liège 1914-2014 » qui 
complétera leur visite du lundi 24 novembre. 
 
Il rappelle par ailleurs aux membres de l’Assemblée que le colloque annuel de l’Association des 
Provinces Wallonnes se tiendra le mercredi 3 décembre et qu’ils sont invités à s’inscrire auprès du 
Service du Conseil provincial s’ils souhaitent effectuer le déplacement en car provincial.  
 
 
3. LECTURE DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION PRECEDENTE 

Mme Myriam ABAD-PERICK, Première Secrétaire, donne lecture du résumé du procès-verbal de la 
réunion du 23 octobre 2014. L’approbation du procès-verbal interviendra en fin de réunion. 
 
 
 
4. ELOGE FUNEBRE 

M. le Président prononce l’éloge funèbre de M. Pierre-Joseph ZURSTRASSEN, ancien Conseiller 
provincial. 
 
 
5. QUESTIONS D’ACTUALITE 

QUESTION D'ACTUALITÉ D'UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL CONCERNANT LA 
SENSIBILISATION AUX PROBLÈMES DE SANTÉ MASCULINE. 
(DOCUMENT 14-15/A01) 
 
QUESTION D'ACTUALITÉ D'UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL CONCERNANT LA 
SEMAINE EUROPÉENNE DE LA RÉDUCTION DES DÉCHETS DU 22 AU 30 NOVEMBRE 2014. 
(DOCUMENT 14-15/A02) 
 
M. Matthieu CONTENT, Conseiller provincial (pour le document 14-15/A01) et ensuite, Mme 
Vinciane PIRMOLIN (pour le document 14-15/A02) développent leur question à la tribune.  
 
Ces deux questions relevant des compétences de Monsieur Georges PIRE, Député provincial – Vice 
président excusé aujourd’hui, Madame la Députée provinciale, Katty FIRQUET, suppléante, 
intervient à la tribune pour la réponse du Collège provincial à ces deux questions.  
 
 
6. DISCUSSIONS ET/OU VOTES DES RAPPORTS SOUMIS A LA 
DELIBERATION DU CONSEIL PROVINCIAL 

MODIFICATION DE LA REPRÉSENTATION PROVINCIALE AU SEIN DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE L'ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR LE TRAITEMENT DES 
DÉCHETS DE LA RÉGION LIÉGEOISE (INTRADEL) : REMPLACEMENT DE M. CLAUDE 
KLENKENBERG, CONSEILLER PROVINCIAL (DOCUMENT 14-15/029). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen du Bureau du 
Conseil. N’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, c’est donc par consensus que le 
Bureau propose au Conseil de l’adopter. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
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Mises aux voix, les conclusions du Bureau sont approuvées à l’unanimité. En conséquence, le 
Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et, plus particulièrement, ses articles 
L1523-11, L1523-15, L2223-12/13 et ses dispositions relatives aux cumuls des conseillers et 
députés provinciaux ; 
 
Vu les statuts de la Société intercommunale « Association intercommunale pour le Traitement des 
déchets de la Région liégeoise (INTRADEL) » à laquelle la Province de Liège est associée ; 

 
Vu ses résolutions : 

- n°1 du 12 juin 2013 et son annexe au document 12-13/156, 

- n°1 du 20 octobre 2014 et son annexe au document 14-15/016, 
portant désignations et modifications des représentants de la Province de Liège au sein des organes 
de gestion et de contrôle de la Société intercommunale « Association intercommunale pour le 
Traitement des déchets de la Région liégeoise (INTRADEL) » ; 
 
Vu la démission en date du 9 octobre 2014 de M. Claude KLENKENBERG, Conseiller provincial, de 
son mandat d’administrateur de la Société intercommunale « Association intercommunale pour le 
Traitement des déchets de la Région liégeoise (INTRADEL) » ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de présenter un nouveau candidat pour achever le mandat dérivé dont M. 
Claude KLENKENBERG, Conseiller provincial (PS), était titulaire au sein de la Société 
intercommunale « Association intercommunale pour le Traitement des déchets de la Région 
liégeoise (INTRADEL) » ;  
 
Attendu que ce mandat a été attribué au groupe PS consécutivement à la composition du Conseil 
provincial issu des élections provinciales du 14 octobre 2012 ; 
 
Vu la proposition formulée par ce même groupe politique ; 
 
Sur proposition du Collège provincial ; 

 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – La représentation provinciale au sein de la Société intercommunale  
« Association intercommunale pour le Traitement des déchets de la Région liégeoise (INTRADEL) » 
est modifiée conformément au tableau repris en annexe. 
 
Article 2. – La durée du mandat est limitée à la durée de la présente législature. 
Toutefois, il prendra cours lors de la prochaine assemblée générale ordinaire et il prendra fin lors de 
la tenue de la première assemblée générale qui suivra l’installation des nouveaux conseils 
communaux et provinciaux issus des prochaines élections communales et provinciales, à moins qu’il 
en soit décidé autrement, en cours de mandat, par le Conseil provincial. 
 
Article 3. – Un extrait conforme de la présente résolution sera notifié : 

- à l’intéressé, pour lui servir de titre ; 
- à la société intercommunale concernée, pour disposition. 
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En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Annexe au document 14-15/029 
 

Représentation provinciale pour la législature 2012-2018 
 

Nom de la Société Nom et prénom Parti Titre Mandat 

Association intercommunale de 
Traitement des Déchets de la Région 

liégeoise   
(INTRADEL) 

ABAD-PERICK Myriam PS CP Administrateur 

MESTREZ Julien en 
remplacement de 
KLENKENBERG Claude 

PS CP Administrateur 

CULOT Fabian MR CP Administrateur 

ZACHARIAS Bernard  MR CP Administrateur 

ABAD-PERICK Myriam PS CP Représentant à l'AG 

KLENKENBERG Claude PS CP Représentant à l'AG 

CULOT Fabian MR CP Représentant à l'AG 

ZACHARIAS Bernard  MR CP Représentant à l'AG 

LEJEUNE Luc CDH CP Représentant à l'AG 

 
 
OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE FORMATION – SOUTIEN AUX ASBL « AUX 
SOURCES », « REBONDS », ET « COMPAS FORMAT » DANS LE CADRE DU PROJET ESPACE 
TREMPLIN (DOCUMENT 14-15/030). 
 
OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D'ENSEIGNEMENT – DEMANDE DE SOUTIEN DE 
L'ASBL « RÉUSSIR À L'ECOLE » (DOCUMENT 14-15/031). 
 
OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D'ENSEIGNEMENT – DEMANDE DE SOUTIEN DE 
L'ASBL « LES AMIS DE JEAN BOETS » (DOCUMENT 14-15/032). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que les documents 14-15/030, 031 et 032 ont été soumis à 
l’examen de la 1ère Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Ces trois documents n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 1ère Commission invite 
dès lors le Conseil à les adopter par 12 voix pour et 4 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 1ère Commission sont approuvées par un vote globalisé, à 
l’unanimité. En conséquence, le Conseil adopte les trois résolutions suivantes : 
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Document 14-15/030 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions 
telles qu’elles y sont définies ; 
 
Vu le rapport du Service des Subventions proposant l’octroi d’une subvention de fonctionnement 
s’élevant à : 
 

- Asbl « Aux Sources » - 10.000,00 EUR 
- Asbl « Rebonds »  - 10.000,00 EUR 
- Asbl « Compas Format » - 30.000,00 EUR 

 
Vu les conventions et leur avenant conclus entre la Province de Liège et lesdites asbl applicables en 
l’espèce et pourvoyant à la modélisation de l’octroi et de l’emploi de la subvention en conformité 
avec les règles du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu les contrats de gestion conclus entre ces asbl et la Province de Liège ; 
 
Vu les conventions liant les mêmes partenaires en ce qui concerne les mises à disposition de 
personnel au profit de ces asbl ; 
 
Considérant que la proposition du Service des Subventions telle que motivée et explicitée dans les 
fiches de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce projet participe à la 
promotion de la formation afin d’apporter une aide sociale, éducative et pédagogique aux jeunes en 
décrochage scolaire ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer 
une activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et 
relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que les bénéficiaires ont joint à leur demande le budget de l’année ainsi que leurs comptes 
annuels les plus récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer les propositions du 
Service des Subventions dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il convient dès lors, relativement à la modélisation de l’octroi de la subvention, de se 
référer à la convention susvisée à l’exception de l’article 2 (2.5) relatif au paiement de la subvention 
en deux tranches ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
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DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – D’octroyer, aux termes et conditions repris dans les conventions et leur avenant 
joints à la présente résolution, à titre de subvention de fonctionnement, dans les limites des crédits 
inscrits à cet effet au budget provincial, un montant global de 50.000,00 EUR, ventilé comme suit : 

- Asbl Aux Sources – rue des Bons Enfants, 3 à 4500 HUY - 10.000,00 EUR ; 
- Asbl Rebonds – rue Vivegnis, 71 à 4000 LIEGE – 10.000,00 EUR ; 
- Asbl Compas Format – place Communale, 7 à 4100 SERAING – 30.000,00 EUR ; 

 
Article 2. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3. – Les bénéficiaires devront produire au plus tard le 30 juin 2015 : 
 

- Leurs comptes et bilan annuels 2014 ainsi que leurs commentaires éventuels ; 
- La preuve de la publication ou du dépôt de ceux-ci conformément à la loi sur les asbl ; 
- Une copie certifiée conforme du PV signé de l’Assemblée générale ayant approuvé lesdits 

comptes. 
 
Article 4. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique, avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 5. – Le Service des Subventions est chargé : 
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée; 
- de rendre compte de ce contrôle au Collège provincial par le biais du plus prochain rapport 
trimestriel suivant ledit contrôle. 
 
Article 6. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire 
concerné sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale.   
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 14-15/031 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions 
telles qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’asbl « Réussir à l’Ecole » tendant à l’obtention d’un 
soutien de l’Institution provinciale dans le cadre de l’organisation des sessions de cours de 
rattrapage pour les enfants socialement défavorisés en difficultés scolaires ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le Bureau des 
Subvention dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce 
projet  participe à la promotion de l’enseignement et des métiers techniques ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer 
une activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et 
relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la manifestation faisant l’objet de la 
demande de subvention, ainsi que le budget de l’année et ses comptes annuels les plus récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, 
ni convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au 
budget provincial, à l’asbl « Réussir à l’Ecole », rue Moncousin, 6 à 4520 WANZE, un montant de 
2.500,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire à l’organisation des sessions de cours de 
rattrapage pour les enfants socialement défavorisés en difficultés scolaires  
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette 
finalité, par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 
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Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 31 mars 2015, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé. Ces justificatifs consisteront en factures, extraits de compte bancaire, relevé des 
activités et/ou attestation sur l’honneur.  
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le Département Enseignement est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, 
sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 14-15/032 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions 
telles qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’asbl « Les Amis de Jean Boets » tendant à l’obtention 
d’un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre de son fonctionnement pour l’année 2014 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le Département 
Enseignement dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que 
ce projet participe à la promotion de l’enseignement et des métiers techniques ; 
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Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer 
une activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et 
relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la manifestation faisant l’objet de la 
demande de subvention, ainsi que le budget de l’année et ses comptes annuels les plus récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, 
ni convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention de fonctionnement, dans les limites des crédits 
inscrits à cet effet au budget provincial, à l’asbl « Les Amis de Jean Boets », rue du Commerce, 14 à 
4100 SERAING, un montant de 6.000,00 EUR. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette 
finalité, par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, pour le 30 juin 2015 : 
 
- ses comptes et bilan annuels 2014 ainsi que les commentaires ; 
- la preuve de la publication ou du dépôt de ceux-ci conformément à la loi sur les ASBL ; 
- une copie certifiée conforme du P.V. signé de l’Assemblée générale ayant approuvé lesdits 
comptes. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le Département Enseignement est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. - Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, 
sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale. 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
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La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
RÈGLEMENT PROVINCIAL RELATIF À L’OCTROI D’UNE AIDE AUX COMMUNES POUR 
L’ANNÉE 2015 EN VUE DE LA PRISE EN CHARGE PARTIELLE DES DÉPENSES LIÉES À LA 
RÉFORME DES SERVICES D’INCENDIE OPÉRÉE PAR LA LOI DU 15 MAI 2007 RELATIVE À 
LA SÉCURITÉ CIVILE (DOCUMENT 14-15/066). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que se trouvent sur les bancs le texte de la résolution 14-
15/066 ainsi que ses annexes. Deux modifications y ont été apportées suite à la réunion de la 1ère 
Commission du 24 novembre 2014, à savoir :  
 

− au chapitre 2, article 3, dernier alinéa du projet de règlement : la date du 16 janvier a été 
remplacée par le 31 janvier. Idem à l’article 5.1 dernier alinéa ainsi qu’à l’article 5.2, dernier 
alinéa. 

− A l’article 3, alinéa 2 du projet de convention de partenariat Province/Commune : dans un 
souci de clarté, les termes « soit 5 % de la dotation du fonds des provinces » ont été 
ajoutés. 

 
Ce document ayant soulevé plusieurs questions lors de son examen en Commission, M. André 
GERARD, Conseiller provincial, fait rapport sur celui-ci au nom de la 1ère Commission, laquelle invite 
l’Assemblée à l’adopter par 12 voix pour et 6 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale.  
 
MM. Fabian Culot, Dominique DRION, Marc HODY et Rafik RASSAA, Conseillers provinciaux-Chefs de 
groupe, interviennent tour à tour à la tribune. M. le Député provincial–Président André GILLES 
réagit de son banc.  
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 1ère Commission sont approuvées.  
 

− Votent pour : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP et le groupe ECOLO ; 
− S’abstient : le groupe PTB+. 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu l’article 162, alinéa 2, 2° de la Constitution ; 
 
Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile et ses arrêtés d’exécution ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses articles L3331-1 à 
L3331-8 ainsi que l’article L2222-2 ; 
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Vu la résolution adoptée par le Conseil provincial le 16 décembre 2010 déterminant les missions 
prioritaires de la Province de Liège au travers de cinq axes dont un consacré à la supracommunalité 
et au soutien aux communes ;  
 
Vu la déclaration de politique provinciale 2012-2018 adoptée par le Conseil provincial le 26 
novembre 2012 ; 
 
Vu la déclaration de politique régionale adoptée par le Gouvernement wallon le 23 juillet 2014 ; 
 
Vu le rapport du Collège provincial du 20 novembre 2014 ; 
 
Considérant qu’en application de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, les services 
d’incendie doivent en principe être intégrés dans les zones de secours au 1er janvier 2015 ; 
 
Considérant que la loi du 15 mai 2007 permet toutefois que le Conseil de prézone prenne une 
décision reportant l’intégration des services d’incendie dans la zone de secours à une date ultérieure 
et au plus tard le 1er janvier 2016 ; 
 
Considérant, partant que le passage en zone de secours pourrait se faire, en Province de Liège, soit 
au 1er janvier 2015, soit ultérieurement et au plus tard au 1er janvier 2016 ; 
 
Considérant que, conformément à la philosophie de la Déclaration de politique régionale 2014-2019, 
la Province de Liège devra consacrer, à partir de l’année 2015, 10% de la dotation du fonds des 
provinces à des actions en matière de supracommunalité liées à la sécurité civile ;  
 
Considérant que dans le souci de veiller à la meilleure utilisation possible des moyens provinciaux 
aux actions en matière de supracommunalité et vu les surcoûts qu’impliquera la réforme de la 
sécurité tels que repris à l’étude réalisée par COMASE, il s’agit de rationnaliser et mutualiser au 
maximum les dépenses qu’engendra cette réforme pour l’ensemble des communes de la Province 
de Liège ; 
 
Considérant que la maîtrise des coûts liées à la réforme de la sécurité civile suppose que soit 
effectuée une étude d’optimalisation de l’organisation et du fonctionnement des zones de secours 
dans le cadre de la réforme de la sécurité civile et du rapprochement entre zones de secours ; 
 
Considérant que la Province de Liège octroiera dans ce cadre, pour l’année 2015, une aide 
financière aux communes qui s’inscriraient dans cet objectif d’optimalisation ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er. – Pour l’année 2015, le crédit budgétaire dédicacé au financement d’actions en matière 
de supracommunalité sera affecté, à concurrence d’un montant équivalent à 10% de la dotation du 
fonds des provinces, et en conformité avec les conditions et modalités fixées dans le règlement 
arrêté  ci-après, à un soutien aux communes pour la prise en charge des dépenses nécessitées par 
le financement du fonctionnement des zones de secours.  
Le soutien provincial octroyé dans le cadre de la supracommunalité en matière de sécurité civile, 
s’entend d’un soutien aux communes qui s’inscriraient dans un objectif d’optimalisation de 
l’organisation et du fonctionnement des zones de secours en Province de Liège dans le cadre de la 
réforme de la sécurité civile et du rapprochement entre zones de secours.  
 
Article 2. – Le règlement relatif à l’octroi d’une aide aux communes pour l’année 2015 en vue de la 
prise en charge partielle des dépenses liées à la réforme des services d’incendie opérée par la loi du 
15 mai 2007 relative à la sécurité civile, tel qu’il figure en annexe 1 à la présente résolution et dont 
il fait partie intégrante, est adopté. 
 
Article 3. – Les modèles de conventions à conclure entre la Province et les Communes d’une part 
et entre la Province et les prézones ou zones, d’autre part, tels qu’ils figurent en annexe 2 et 3 à la 
présente résolution dont ils font partie intégrante, sont adoptés.  
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Article 4. – Le cahier spécial des charges relatif au marché public de services (consultance) en vue 
d’une étude d’optimalisation de l’organisation et du fonctionnement des zones de secours en 
Province de Liège, tel qu’il figure en annexe 4 à la présente résolution et dont il fait partie 
intégrante, est adopté. 
 
Article 5. – La présente résolution sera publiée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site 
internet de la Province conformément à l’article L2213-2 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation.  
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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PROJET DE REGLEMENT PROVINCIAL RELATIF A L’OCTROI D’UNE AIDE AUX COMMUNES POUR 
L’ANNEE 2015 EN VUE DE LA PRISE EN CHARGE PARTIELLE DES DEPENSES LIEES A LA REFORME 

DES SERVICES D’INCENDIE OPEREE PAR LA LOI DU 15 MAI 2007 RELATIVE A LA SECURITE CIVILE 
 
 

CHAPITRE 1ER : DISPOSITIONS GENERALES 
 
ARTICLE 1 : OBJET 
 
Pour l’année 2015, dans la limite des crédits budgétaires prévus à cet effet, à concurrence 
au maximum de 10% de la dotation du fonds des provinces, et aux conditions et modalités 
fixées par le présent règlement, la Province de Liège souhaite soutenir la 
supracommunalité en matière de sécurité civile et dans ce cadre octroyer aux communes 
qui s’inscriraient dans cet objectif d’optimalisation de l’organisation et du fonctionnement 
des zones de secours en Province de Liège, un soutien financier en vue de prendre en 
charge partiellement les dépenses engendrées par la réforme des services d’incendie.  
 
 
ARTICLE 2 : DEFINITIONS 
 
Pour application du présent règlement, il faut entendre par :  
 
1° zone de secours : la zone de secours visée à l’article 14 de la loi du 15 mai 2007 relative 
à la sécurité civile ; 
 
2° prézone de secours : la prézone de secours  visée à l’article 221/1 de la loi du 15 mai 
2007 relative à la sécurité civile ;  
 
3° loi du 15 mai 2007 : la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile ; 
 
4° CDLD : le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
5° population résidentielle : les personnes physiques inscrites au registre de la population 
d’une commune ; 
 
6° population active : les personnes physiques exerçant une activité professionnelle sur le 
territoire d’une commune ; 
 
7° revenu cadastral : le revenu moyen normal net d’une année visé à l’article 471 du CIR 
1992 ; 
 
8° revenu imposable : le revenu imposable visé à l’article 6 du CIR 1992. 
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CHAPITRE 2 : NATURE, CONTENU ET CONDITIONS DE L’OCTROI DE L’AIDE  
 
 

ARTICLE 3 : NATURE ET DEFINITION DE L’AIDE 
 
L’aide octroyée consiste :  
 

• en une aide financière directe, prenant la forme d’un subside qui peut être alloué 
à toute commune située sur le territoire de la Province de Liège qui s’engage à agir 
de manière à ce que sa prézone ou sa zone conclue une convention de partenariat 
avec la Province  en vue de la réalisation d’une étude d’optimalisation de 
l’organisation et du fonctionnement des zones de secours en Province de Liège dans 
le cadre de la réforme de la sécurité civile et du rapprochement entre zones de 
secours (ci-après « l’étude d’optimalisation ») ; 
 

• en une aide financière indirecte, consistant en la prise en charge du coût de 
cette étude d’optimalisation de la zone de secours dont est membre la commune 
 

Ces aides doivent faire l’objet d’une convention de partenariat entre la Province et la  
commune, d’une part, et entre la Province et sa prézone de secours ou sa zone de secours, 
d’autre part. Ces conventions de partenariat doivent répondre aux conditions du présent 
règlement et doivent être transmises signées par les communes et les prézones ou zones 
de secours qui le souhaitent avant le 31 janvier 2015. 
 
 
ARTICLE 4 : FINALITE, CALCUL ET CRITERES D’EVALUATION DU MONTANT DE L’AIDE OCTROYEE  
 
4.1. FINS EN VUE DESQUELLES L’AIDE EST OCTROYEE  
 
Leurs bénéficiaires sont tenus d’utiliser l’aide aux fins pour lesquelles elle leur a été 
octroyée par le pouvoir dispensateur, la Province de Liège. 
 
4.2. METHODE D’EVALUATION DE L’AIDE OCTROYEE  
 

A) MONTANT TOTAL GLOBAL OCTROYE  

 
Le montant total global octroyé par la Province de Liège correspond au maximum à 10% 
de la dotation du fonds des provinces. 
 
Ce montant est atteint de manière directe, via l’octroi de subsides aux communes 
bénéficiaires, et de manière indirecte, au moyen de la prise en charge du coût des études 
d’optimalisation des zones de secours dont sont membres les communes. 
 
 
B) AIDE FINANCIERE DIRECTE AUX COMMUNES  

 
Le montant global de l’aide financière allouée aux Communes bénéficiaires se calcule selon 
la formule suivante :  
 
Montant total global correspondant à 10% de la dotation du fonds des provinces – (moins) 
montant du coût total des études d’optimalisation des zones de secours objet des 
conventions de partenariat conclues avec la Province. 
 
Une première tranche dont le montant correspondant à 5 % de la dotation du fonds des 
provinces est répartie, entre les Communes qui ont conclu une convention de partenariat 
avec la Province, sur base de la formule suivante :  
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 D = (g1.P1) + (g2.P2) + (g3.P3) + (g4.P4) + (g5.P5). 
  
D : part de la commune dans l’enveloppe provinciale 
P1 : proportion de la population résidentielle de la commune sur la population 
résidentielle de toutes les communes de la Province 
g1 : pondération critère population résidentielle = 77,78% 
P2 : proportion de la population active de la commune sur la population active de toutes 
les communes de la Province 
g2 : pondération critère population active = 16,67% 
P3 : proportion du revenu cadastral de la commune sur le revenu cadastral de toutes les 
communes de la Province 
g3 : pondération critère revenu cadastral = -5,56% 
P4 : proportion du revenu imposable de la commune sur le revenu imposable de toutes 
les communes de la Province 
g4 : pondération critère revenu imposable = -5,56% 
P5 : proportion de la superficie de la commune sur la superficie de toutes les communes 
de la Province 
g5 : pondération critère superficie = 16,67% 
 
Il est tenu compte de la population résidentielle au 1er janvier 2014, de la population active 
au 31 décembre 2012, du revenu cadastral au 1er janvier 2014 et du revenu imposable 
exercice d’imposition 2012-revenus 2011. 
 
 
Cette première tranche sera versée conformément aux stipulations ci-après. 
 
Le montant de la deuxième tranche à verser aux communes partenaires et correspondant 
à 5 % de la dotation du fonds des provinces moins le coût total des études d’optimalisation, 
sera établi après clôture de ces études. Cette deuxième tranche sera répartie, durant le 
deuxième semestre 2015, entre les Communes qui ont conclu une convention de 
partenariat avec la Province en fonction des critères qui seront établis ultérieurement par 
le Conseil provincial au vu des résultats des études d’optimalisation. 
   
 
C) AIDE FINANCIERE INDIRECTE AUX COMMUNES   

 
Le montant de l’aide financière indirecte sera calculé sur base du coût total pris en charge 
par la Province dans le cadre du marché public de services ayant pour objet les études 
d’optimalisation des zones de secours pour lesquelles ont été signées des conventions de 
partenariat avec la Province.  
 
 
ARTICLE 5 : CONDITIONS D’OCTROI  
 
5.1. CONDITIONS D’OCTROI DE L’AIDE DIRECTE : OBLIGATIONS DES COMMUNES 
 
Pour pouvoir prétendre à l’octroi et au maintien de l’aide financière, la Commune doit :   
 
- mettre tout en œuvre pour que la prézone de secours ou la zone de secours dont elle est 
membre conclue avec la Province une convention de partenariat en vue de la réalisation 
de l’étude d’optimalisation, et à cette fin, notamment, s’engage à ce que son représentant 
au conseil de la prézone ou de la zone se prononce en ce sens ; 
 
- mettre tout en œuvre pour que la prézone de secours ou la zone de secours dont elle est 
membre respecte les engagements pris vis-à-vis de la Province en vertu de la convention 
de partenariat qui serait signée en vue de la réalisation de l’étude d’optimalisation ; 
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- transmettre au chargé d’études qui sera désigné adjudicataire du marché public par la 
Province tous les documents et renseignements qu’elle détiendrait ou dont elle pourrait 
disposer et qui seraient nécessaires pour la réalisation de l’étude d’optimalisation et mettre 
tout en œuvre pour que sa prézone ou sa zone fasse de même ; 
 
- inscrire à son budget le subside qui lui sera alloué dans la rubrique « recettes liées au 
service d’incendie » (fonction 351) ; 
 
Ces engagements consistent en des obligations de résultat à charge de la commune. 
 
La convention de partenariat signée par la Commune doit parvenir à la Province pour le 31 
janvier 2015 au plus tard. 
 
 
5.2. CONDITIONS D’OCTROI DE L’AIDE INDIRECTE : OBLIGATIONS DE LA PREZONE DE SECOURS  OU 
LA ZONE DE SECOURS  
 
La prézone de secours ou la zone de secours signataire de la convention de partenariat 
doit:  
 
- marquer son accord pour que soit réalisée l’étude d’optimalisation ; 
 
- transmettre sans délai et à première demande au chargé d’études qui sera désigné 
adjudicataire du marché public pour réaliser cette étude d’optimalisation l’ensemble des 
documents et renseignements nécessaires à la réalisation de sa mission ; 
 
- répondre sans délai et à première demande à toute sollicitation qui serait faite par ce 
chargé d’études pour mener à bien sa mission d’étude. 
 
Ces engagements consistent en des obligations de résultat à charge de la prézone de 
secours ou de la zone de secours. 

 
La convention de partenariat signée par la prézone de secours ou la zone de secours doit 
parvenir à la Province pour le 31 janvier 2015 au plus tard. 
 
 

ARTICLE 6 : MODALITES D’EXECUTION ET DE LIQUIDATION 
 
Les aides sont octroyées en fonction des dispositions budgétaires et conformément aux 
règles d’évaluation et de répartition ci-avant énoncées, selon les modalités d’exécution et 
liquidation suivantes.   
 
6.1. AIDE FINANCIERE 
 
La première tranche du montant du subside sera notifiée et versée à la Commune 
bénéficiaire sur le compte bancaire ouvert à son nom pour le 28 février 2015. 
 
6.2. AIDE FINANCIERE INDIRECTE 
 
L’aide financière indirecte sera exécutée conformément à la convention de partenariat 
conclue avec la prézone de secours ou la zone de secours dont est membre la Commune 
et au marché public de services conclu par la Province. 
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ARTICLE 7 : EVALUATION ET CONTROLE DU RESPECT DES CONDITIONS D’OCTROI 
 
De manière à permettre à la Province de Liège d’évaluer et de contrôler le respect des 
conditions d’octroi des aides, les bénéficiaires sont tenus de respecter les dispositions 
suivantes.  
 
7.1. CONCERNANT LES COMMUNES  
 
Les Communes sont tenues aux mesures d’évaluation suivantes : 
 
- de manière générale, répondre à première demande à toute sollicitation qui lui serait 
faite par la Province de Liège en lien avec le respect des obligations imposées par le présent 
règlement et la convention conclue avec la Province de Liège ; 
  
- conformément au prescrit des articles L3331-6 et L3331-7 du CDLD, communiquer à la 
Province de Liège tout document qui lui permettrait de contrôler l’utilisation de la 
subvention et l’autoriser à procéder à ce contrôle sur place. 
 
7.2. CONCERNANT LES PREZONES DE SECOURS OU LES ZONES DE SECOURS  
 

Les prézones ou Zones de secours sont tenues à la mesure d’évaluation suivante : 

 

- répondre à première demande à toute sollicitation qui leur serait faite par la Province de 

Liège en lien avec le respect des obligations imposées par le présent règlement et la 

convention de partenariat ; 

 

 
CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS FINALES 

 
 
ARTICLE 8 : NON-RESPECT DU REGLEMENT 
 
L’aide octroyée sera retirée à son bénéficiaire et sera restituée au pouvoir dispensateur  en 
cas de non-respect des dispositions du présent règlement, des conventions conclues et 
dans les cas suivants :  
 
- si le bénéficiaire n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été mise à 
sa disposition ; 
 
- si le bénéficiaire ne fournit pas les justifications visées à l'article L3331-4, § 2, alinéa 1er, 
6° du CDLD dans les délais requis;  
 
- si le bénéficiaire s'oppose à l'exercice, par la Province, du contrôle dont question à l'article 
L3331-7, § 1er, alinéa 2 du CDLD. 
 
 
ARTICLE 9  
 
Les cas non prévus par le présent règlement seront souverainement tranchés par le Collège 
provincial.  
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CONVENTION DE PARTENARIAT  
 
 
 

ENTRE : 
 
 
D’une part :  LA PROVINCE DE LIÈGE, dont les bureaux sont établis place Saint-

Lambert, 18A à 4000 Liège, 
 
 

 ici représentée par … ; 
 
 
Ci-après « la Province » ; 

 
 

 
 
ET : 
 
D’autre part : LA COMMUNE/LA VILLE DE  …  
 

dont les bureaux sont établis  … ; 
 
 
 ici représentée par …  ; 
 
 
Ci-après « la Commune bénéficiaire » ; 
 
 

 
Vu l’article 162 de la Constitution ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile ; 
 
Vu la déclaration de politique provinciale 2012-2018 adoptée par le Conseil 
provincial le 26 novembre 2012 ; 
 
Vu la déclaration de politique régionale adoptée par le Gouvernement wallon le 
23 juillet 2014 ; 
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Vu la délibération du Conseil provincial de la Province de Liège du 27 novembre 
2014 relative à l’octroi d’une aide aux communes pour l’année 2015, en vue de la 
prise en charge partielle des dépenses liées à la réforme des services d’incendie 
opérée par la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile. 
 
 
Préambule 
 
Par sa délibération du 27 novembre 2014, le Conseil provincial de la Province de 
Liège a adopté un règlement relatif à l’octroi d’une aide aux communes pour l’année 
2015, en vue de la prise en charge partielle des dépenses liées à la réforme des 
services d’incendie opérée par la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile. 
 
La présente convention a pour objet de définir, dans le respect de la délibération du 
Conseil provincial, le contenu de cette aide, ses modalités et conditions. 
 
 
 
Article 1 – Objet 
 
La Province de Liège octroie à la commune bénéficiaire l’aide afférente à l’année 
2015, telle que visée à la délibération du Conseil provincial du 27 novembre 2014 et 
consistant d’une part, en une aide financière directe, et d’autre part, en la prise en 
charge du coût de l’étude d’optimalisation des zones de secours en Province de 
Liège. 
 
 
Article 2 – Conditions d’octroi de l’aide financière 
 
En contrepartie de l’aide financière octroyée, la commune bénéficiaire est tenue de :  
 

- mettre tout en œuvre pour que la prézone de secours/zone de secours* dont elle est 
membre conclut avec la Province une convention de partenariat en vue de la 
réalisation de l’étude d’optimalisation, et à cette fin, notamment, s’engage à ce que 
son représentant au conseil de la prézone ou de la zone* se prononce en ce sens ; 
 
- mettre tout en œuvre pour que la prézone de secours/zone de secours* dont elle est 
membre respecte les engagements pris vis-à-vis de la Province en vertu de la 
convention de partenariat qui serait signée en vue de la réalisation de l’étude 
d’optimalisation ; 
 
- transmettre au chargé d’études qui sera désigné adjudicataire du marché public par 
la Province tous les documents et renseignements qu’elle détiendrait ou dont elle 
pourrait disposer et qui seraient nécessaires pour la réalisation de l’étude 
d’optimalisation et mettre tout en œuvre pour que sa prézone ou sa zone de secours* 
fasse de même. 
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Elle communiquera, notamment, au chargé d’études qui sera désigné par la Province 
de Liège les documents suivants :  les inventaires et documents d’évaluation relatifs 
au transfert des biens, mais aussi des membres du personnel des communes vers la 
zone de secours,  en application des articles 203 et suivants de la loi du 15 mai 2007, 
du plan zonal d’organisation opérationnelle établi par la prézone et, dès adoption 
par la zone, l’analyse des risques, le programme pluriannuel de la zone et le schéma 
opérationnel et organisationnel de la zone.  
 
Est annexée à la présente convention la délibération du conseil communal de la 
commune bénéficiaire par laquelle elle charge son délégué au conseil de prézone/de 
zone * de se prononcer en faveur de la signature d’une convention de partenariat 
entre sa prézone/zone de secours * et la Province de Liège, visant à réaliser une 
étude d’optimalisation en application du règlement adopté par le Conseil provincial.   

 
 

Article 3 – Montant et modalités de l’octroi de l’aide financière 
 
L’aide financière est octroyée en fonction des dispositions budgétaires et 
conformément aux règles d’évaluation et de répartition  fixées  par la délibération du 
Conseil provincial. 
 
Le montant de la première tranche de l’aide à allouer, soit 5 % de la dotation du 
fonds des provinces, sera notifié et versé par la Province à la commune bénéficiaire 
pour le 28 février 2015 au plus tard sur le compte bancaire ouvert auprès de* 
       au nom de la Commune portant le 
numéro *   
 
La deuxième tranche de l’aide (dont le montant total correspond pour l’ensemble des 
communes bénéficiaires  à 5 % de la dotation du fonds des provinces moins le coût 
total des études d’optimalisation des zones de secours) sera répartie et versée durant 
le deuxième semestre 2015 en fonction de critères qui seront établis ultérieurement 
par le Conseil provincial au vu des résultats des études d’optimalisation. 
 
 
Article 5 – Evaluation et contrôle du respect des conditions d’octroi de l’aide 
 
La commune bénéficiaire est tenue : 
 

- répondre à première demande à toute sollicitation qui lui serait faite par la Province 
de Liège en lien avec le respect des obligations imposées par le règlement et la 
convention conclue avec la Province de Liège ; 
  
- conformément au prescrit des articles L3331-6 et L3331-7 du CDLD, communiquer à 
la Province de Liège tout document qui lui permettrait de contrôler l’utilisation de la 
subvention et l’autoriser à procéder à ce contrôle sur place. 
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Article 6 – Sanction en cas de non-respect par la Commune de ses obligations 
 
Par dérogation de l’article 1184 du Code civil, la présente convention sera résolue de 
plein droit en cas de non-respect par la commune des obligations telles qu’imposées 
par le règlement adopté par le Conseil provincial le 27 novembre 2014 et la présente 
convention. 
 
La résolution aura lieu par simple notification par lettre recommandée de la Province 
de sa décision de mettre fin à la convention.  Tous les droits et intérêts de la 
commune bénéficiaire prendront fin à la date de cette notification. 
 
La commune bénéficiaire sera également tenue de restituer l’aide à la Province 
conformément au règlement provincial. 
 
 
Article 7 – Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour l’octroi de l’aide afférente à l’année 2015 
selon le règlement provincial du 27 novembre 2014 relatif à l’octroi d’une aide aux 
communes en vue de la prise en charge partielle des dépenses liées à la réforme des 
services d’incendie opérée par la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile. 
 
 
Article 8 – Révision de la convention 
 
Les parties s’engagent à revoir la présente convention, à la demande de la Province, 
en cas de modifications de la loi du 15 mai 2007 et de ses arrêtés d’exécution en lien 
avec les obligations envisagées par la présente convention. 
 
La convention devra en toute hypothèse être revue en cas de modification de la 
délibération du Conseil provincial du 27 novembre 2014 afin de se conformer aux 
nouvelles dispositions réglementaires qui seraient arrêtées par le Conseil provincial. 
 
 
 
Fait à Liège en 2 exemplaires, le … 
 
 
 
Pour la Province de Liège    Pour la Commune bénéficiaire 
 
 
  
Annexe 
 
Délibération du Conseil communal 
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CONVENTION DE PARTENARIAT  
 
 
 

ENTRE : 
 
D’une part :  LA PROVINCE DE LIÈGE, dont les bureaux sont établis place Saint-

Lambert, 18A à 4000 Liège,   
 

ici représentée par … ; 
 
Ci-après « la Province » ; 

 
 
ET :  
 
D’autre part : LA PRÉZONE/ ZONE DE SECOURS*,  
 
 

dont les bureaux sont établis … ;  
 

ici représentée par … ; 
 
Ci-après « la prézone de secours » ou « la zone de secours »* ; 

 
 
 
Vu l’article 162 de la Constitution ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile ; 
 
Vu la déclaration de politique provinciale 2012-2018 adoptée par le Conseil 
provincial le 26 novembre 2012 ; 
 
Vu la déclaration de politique régionale adoptée par le Gouvernement wallon le 
23 juillet 2014 ; 
 
Vu la délibération du Conseil provincial de la Province de Liège du 27 novembre 
2014 relative à l’octroi d’une aide aux communes pour l’année 2015, en vue de la 
prise en charge partielle des dépenses liées à la réforme des services d’incendie 
opérée par la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile. 
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Préambule 
 
Par sa délibération du 27 novembre 2014, le Conseil provincial de la Province de 
Liège a adopté un règlement relatif à l’octroi d’une aide aux communes pour l’année 
2015, en vue de la prise en charge partielle des dépenses liées à la réforme des 
services d’incendie opérée par la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile. 
 
Dans le respect de la délibération du Conseil provincial, la présente convention a 
pour objet l’accord de la prézone/zone de secours* pour que soit réalisée une étude 
d’optimalisation de l’organisation et du fonctionnement des zones de secours en 
Province de Liège dans le cadre de la réforme de la sécurité civile et du 
rapprochement entre zones de secours, et en contrepartie, la prise en charge par la 
Province du coût de cette étude.  
 
 
Article 1 – Objet 
 
La prézone/zone de secours*  marque son accord sur la réalisation, par le chargé 
d’études qui sera désigné par la Province de Liège ensuite du marché public lancé, de 
l’étude d’optimalisation de l’organisation et du fonctionnement des zones de secours 
en Province de Liège dans le cadre de la réforme de la sécurité civile et du 
rapprochement entre zones de secours. 
 
La Province de Liège supportera le coût de cette étude au titre d’aide financière 
indirecte aux communes membres de la zone de secours. 
 
 
Article 2 – Conditions d’octroi de l’aide : obligations de la prézone/zone de secours* 
 
La prézone/zone de secours* est tenue de respecter les conditions fixées par le 
règlement provincial et partant de : 
 

- transmettre sans délai et à première demande au chargé d’études qui sera désigné 
adjudicataire du marché public pour réaliser cette étude d’optimalisation l’ensemble 
des documents et renseignements nécessaires à la réalisation de sa mission ; 
 
- répondre sans délai et à première demande à toute sollicitation qui serait faite par 
ce chargé d’études pour mener à bien sa mission d’étude. 
 

Elle transmettra, notamment, au chargé d’étude qui sera désigné par la Province de 
Liège les documents suivants :  les inventaires et documents d’évaluation relatifs au 
transfert des biens, mais aussi des membres du personnel des communes vers la zone 
de secours,  en application des articles 203 et suivants de la loi du 15 mai 2007, du 
plan zonal d’organisation opérationnelle établi par la prézone et, dès adoption par la 
zone, l’analyse des risques, le programme pluriannuel de la zone et le schéma 
opérationnel et organisationnel de la zone.  
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Article 3 – Evaluation et contrôle du respect par la prézone/zone de secours* de ses 
obligations 
 
La prézone/zone de secours* est tenue de respecter les conditions fixées par le 
règlement provincial et partant de répondre à première demande à toute sollicitation 
qui leur serait faite par la Province de Liège en lien avec le respect des obligations 
imposées par le présent règlement et la convention de partenariat ; 
 
 
Article 4 – Sanction en cas de non-respect par la prézone/zone de secours* de ses 
obligations 
 
Par dérogation de l’article 1184 du Code civil, la présente convention sera résolue de 
plein droit en cas de non-respect par la prézone/zone de secours* des obligations 
telles qu’imposées par le règlement adopté par le Conseil provincial le 27 novembre 
2014 et la présente convention. 
 
La résolution aura lieu par simple notification par lettre recommandée de la Province 
de sa décision de mettre fin à la convention.  Tous les droits et intérêts de la zone 
prendront fin à la date de cette notification. 
 
 
Article 5 – Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour l’octroi de l’aide afférente à l’année 2015 
selon le règlement provincial du 27 novembre 2014 relatif à l’octroi d’une aide aux 
communes en vue de la prise en charge partielle des dépenses liées à la réforme des 
services d’incendie opérée par la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile. 
 
 
Article 6 – Révision de la convention 
 
Les parties s’engagent à revoir la présente convention, à la demande de la Province, 
en cas de modifications de la loi du 15 mai 2007 et de ses arrêtés d’exécution en lien 
avec les obligations envisagées par la présente convention. 
 
La convention devra en toute hypothèse être revue en cas de modification de la 
délibération du Conseil provincial du 27 novembre 2014 afin de se conformer aux 
nouvelles dispositions réglementaires qui seraient arrêtées par le Conseil provincial.  
 
 
 
Fait à Liège en x exemplaires, le … 
 
Pour la Province de Liège    Pour la prézone/zone de secours* 
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PROVINCE DE LIEGE 
 

Cahier spécial des charges 
 

N° : GED 2014-13047 
 

Marché public de services (consultance) : étude d’optimalisation de 
l’organisation et du fonctionnement des zones de secours en 

Province de Liège 
 
 
 

 
 

POUVOIR ADJUDICATEUR 
 
 

 
 

Province de Liège 
 
 

 
MODE DE PASSATION 

 

 
Appel d’offres ouvert 

 
ADRESSE DE REMISE DES OFFRES 

 

 
PROVINCE DE LIEGE 

Direction Générale Transversale - 2ème 
Direction – Marchés Publics 

Rue Georges Clémenceau, 15 
4000 LIEGE 

 

 
DATE DE REMISE DES OFFRES 

 

 
Au plus tard le 5 janvier 2015 à 14 heures 

 
MODE DE DETERMINATION DES PRIX 

 

 
Marché à prix global 

 
DELAI D’EXECUTION 

 

 
120 jours calendrier à partir de la notification 

de l’attribution du marché 
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TITRE I : GENERALITES 

 

 
 

1. Dispositions légales et réglementaires de référence 

 
Le marché régi par le présent cahier spécial des charges est un marché public de services 
soumis à la réglementation des marchés publics et notamment : 
 

1. la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services ; 

 
2. l’arrêté royal du 15 juin 2011 relatif à la passation des marchés publics dans 

les secteurs classiques ; 
 
3. l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution 

des marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
 
4. la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de 

recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services ; 

 
5. les modifications ultérieures de ces textes. 
 

 
Le soumissionnaire renonce automatiquement à ses conditions générales de vente. 

Seules les conditions du marché telles que prescrites dans les documents du marché 

sont applicables. 
 

 
2. Application du cahier général des charges 

 
L’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics est applicable au présent marché, à l’exception 
des articles 25 à 32 dudit arrêté royal, relatifs au cautionnement, compte tenu de l’institution 
d’un Comité de suivi. 

 
3. Identité du pouvoir adjudicateur 

 
Le pouvoir adjudicateur du présent marché est la Province de Liège. 
 

4. Renseignements 

 
Tout renseignement concernant le présent marché peut être obtenu auprès de : 
 
Province de Liège 
Personne de contact :  
Madame Marianne LONHAY 
Directrice générale provinciale 
Place Saint-Lambert, 18A 
4000 LIEGE 
Tél. : 04/232.32.80 
E-mail : marianne.lonhay@provincedeliege.be 
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5. Objet et description du marché 

 
a. Objet du marché 

 
Le présent marché consiste en une prestation de services de consultance. 

 
b. Description de la mission   

 

I. Contexte du marché 
 
 
1. En application de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile et de l’arrêté 
royal du 2 février 2009 déterminant la délimitation territoriale des zones de secours (tel 
que modifié par l’arrêté royal du 26 avril 2012), la Province de Liège doit comporter six 
zones de secours. Une de ces six zones de secours sera organisée en 
intercommunale (l’IILE). 
 

Au 1er janvier 2015 en principe, les services d’incendie doivent être intégrés 
dans les zones de secours.  Cette date peut être reportée au 1er janvier 2016 au plus 
tard, en vertu d’une décision du Conseil de prézone de secours (article 200 de la loi 
du 15 mai 2007, ci-après « la loi »). 
 
 
2. Dans le cadre de la réflexion menée par l’Asbl Liège Europe Métropole 
(anciennement dénommée Coordination provinciale des Pouvoirs locaux) sur un 
rapprochement des zones de secours en Province de Liège, le Centre Régional d’Aide 
aux Communes a lancé, en mai 2013, un marché public de service de consultance 
relatif au coût de la mise en place des six zones de secours en Province de Liège. 
 
 Ce marché de consultance visait à établir, en collaboration avec le CRAC, un 
état des lieux de la situation existante, d’évaluer les coûts de la mise en place d’un 
nombre de zones de secours variant de 1 à 6, de calculer les économies d’échelle en 
termes de matériel, de personnel, d’infrastructures et de services logistiques pour 
chacune des hypothèses envisagées, d’évaluer les coûts globaux de personnel et de 
déterminer la pertinence d’une extension de l’Intercommunale à une ou plusieurs 
zones de secours couvrant au maximum le territoire provincial. 
 
 Ce marché a été attribué à la  société COMASE Management Consulting SA. 
 
 Le rapport final de la COMASE Management Consulting SA déposé en juillet 
2014  a notamment mis en évidence que les surcoûts liés à la réforme des services de 
secours étaient estimés au total à 7,5 millions d’euros par an pour les six zones et que 
les économies d’échelle potentielles pouvaient être estimées, selon les hypothèses de 
scénarii de regroupement, à près de 1,5 million d’euros par an (20%) dans un 
scénario en trois zones, et près de 4,8 millions d’euros par an dans un scénario en 
zone unique (64%). 
 
 
3. Dans le prolongement et sur base des conclusions de cette étude, le Province 
de Liège a entendu favoriser la supracommunalité en matière de sécurité civile, en 
octroyant, à partir du 1er janvier 2015, aux communes, via une convention de 
partenariat, une aide pour faire face aux dépenses liées à la mise en œuvre de la 
réforme de la sécurité civile. 
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 Le 27 novembre 2014, le Conseil provincial a adopté un règlement provincial 
relatif à l’octroi d’une aide financière et administrative aux communes en vue de la 
prise en charge partielle des dépenses liées à la réforme des services d’incendie 
opérée par la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile. 
 
 Ce règlement provincial prévoit, pour l’année 2015, une aide aux communes 
consistant d’une part en une aide financière directe, et d’autre part, en la prise en 
charge du coût  d’une étude d’optimalisation de l’organisation et du fonctionnement 
des zones de secours en Province de Liège, dans le cadre de la réforme de la 
sécurité civile et du rapprochement entre zones de secours.  
 
 La convention de partenariat à conclure entre la Province et chaque prézone 
ou zone de secours qui le souhaite stipule qu’elle souscrit à cette étude et transmettra 
dans ce cadre, au chargé d’études désigné par la Province, l’ensemble des 
documents et renseignements nécessaires à la réalisation de sa mission, et répondra 
à toute sollicitation qui lui sera faite pour finaliser l’étude. La convention de partenariat 
conclue par la Province et la commune doit elle aussi prévoir qu’elle communiquera 
au chargé d’études désigné l’ensemble des documents nécessaires à l’établissement 
de l’étude et qu’elle fera en sorte que sa prézone ou zone fera de même. 
 
Il est prévu de réaliser une étude pour chaque zone ou prézone concernée. En 
fonction du nombre de conventions de partenariat conclues, l’exécution du marché 
impliquera la réalisation d’au moins une et de maximum six études d’optimalisation. 
 
 

 

II. Objet du marché et méthodologie 
  
 L’étude d’optimalisation de l’organisation et du fonctionnement des zones de 
secours en Province de Liège comporte trois volets : 
 

• Premier volet : l’étude des ressources des zones de secours au jour de leur 
constitution. 
 

• Deuxième volet : l’étude des mesures à mettre en oeuvre par la zone  de secours pour 
se conformer, de manière optimale et dans un souci de rationalisation des coûts, à la 
loi du 15 mai 2007 et ses arrêtés d’exécution. 
 

• Troisième volet : l’optimalisation de l’organisation et du fonctionnement de la zone de 
secours dans le cadre d’une fusion avec une ou plusieurs autres zones de secours de 
la Province de Liège. 
 

Les notions d’organisation et de fonctionnement s’entendent de manière large et 
incluent tant les aspects administratifs qu’opérationnels et financiers.  

 
Seules les principales dispositions de la loi du 15 mai 2007 et de ses arrêtés 

d’exécution seront ci-après exposées de manière synthétique. Le chargé d’études qui 
sera désigné veillera à tenir compte de l’ensemble de la réglementation applicable et 
vérifiera les éventuelles modifications de ces règles. 
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 De manière générale, il convient de noter que le financement des zones de 
secours est assuré en vertu de l’article 67 de la loi : 
 

- par des dotations des communes de la zone ; 
- par des dotations fédérales ; 
- par d’éventuelles dotations provinciales ; 
- par les rétributions des missions dont le Roi assure la récupération ; 
- par des sources diverses. 

 
   On se référera à l’arrêté royal du 4 avril 2014 portant la détermination, le calcul 
et le paiement de la dotation fédérale de base pour les zones de secours, et à l’arrêté 
royal du 19 avril 2014 portant la détermination de la clé de répartition de la dotation 
fédérale complémentaire pour les prézones et les zones de secours. 
 
 
II. A. Premier volet : l’étude des ressources des zones de secours au jour de leur 

constitution 

 
 Ce premier volet de l’étude vise à identifier et évaluer l’ensemble des moyens 
matériels et humains de la zone de secours au jour de sa constitution en raison des 
transferts des biens et du personnel des services communaux d’incendie et le cas 
échéant de la prézone de secours 
 

Un inventaire devra être dressé. La valeur et le coût de fonctionnement de 
l’ensemble de ces ressources de la zone seront établis dans une perspective à dix 
ans, en ce compris les charges de pension du personnel et en tenant compte des 
règles transitoires prévues par la loi qui permet au personnel transféré d’opter pour le 
maintien des règles qui lui étaient applicables au jour du passage en zone (respect 
des droits acquis des membres du personnel). 
 

Il est par ailleurs demander d’identifier, dans cet inventaire et dans ces 
évaluations de ces biens et moyens humains issus de l’intégration des services 
d’incendie (et des transferts le cas échéant, de la prézone de secours) d’une part, les 
biens et moyens qui allaient au-delà de ce qu’exigeait les dispositions légales et 
règlementaires alors applicables (et à défaut de telles normes au vu des mesures 
généralement appliquées dans ce domaine) et d’autre part, ceux qui peuvent être 
considérés (en tout ou en partie) comme des mesures anticipant sur les exigences de 
la réforme et que la zone n’aura donc pas à exposer en tant que dépenses nouvelles  
liées à la réforme, s’agissant donc de mesures et coûts admissibles au regard de la 
réforme, et ceux qui constituent des « charges du passé » non justifiés au regard de la 
réforme et qui incomberont à la zone de secours. 
 
Cadre légal et réglementaire : 
 
  Le passage en zone de secours implique l’intégration des services d’incendie 
dans les zones de secours (article 220 de la loi). 
 
 Actuellement, les services d’incendie sont organisés selon les dispositions de 
la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile (article 221 de la loi). 
  
 Les services d’incendie sont ainsi constitués en groupes régionaux par 
Province (article 10 de la loi du 31 décembre 1963). Le Gouverneur a fixé la  
composition des groupes régionaux et désigné dans chaque groupe la commune qui 
en constitue le centre.  Celle-ci est tenue, du fait de sa désignation, de disposer d’un 
service d’incendie avec le personnel et le matériel nécessaires. Les autres communes 
du groupe régional sont quant à elles tenues soit de maintenir, soit de créer un service 
d’incendie disposant du personnel et du matériel nécessaires, soit d’avoir recours au 
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service d’incendie de la commune constituant le centre de ce groupe, moyennant 
paiement d’une redevance forfaitaire et annuelle. En application de l’article 10ter de la 
loi du 31 décembre 1963, une association intercommunale d’incendie a également été 
constituée par certaines communes de la Province de Liège. Il s’agit de l’association 
intercommunale « Intercommunale d’Incendie de Liège et Environs – Service régional 
d’incendie, en abrégé SRI » (abrégé IILE – SRI). 

 
 En Province de Liège, 24 groupes régionaux ont ainsi été établis, dont 
l’Intercommunale IILE. 
 
 Des prézones constituées des communes appartenant aux zones de secours 
ont également été mises en place (article 221/1 de la loi). Elles sont dotées de la 
personnalité juridique et préfigurent l’installation des zones.  
 
 Il y a ainsi, en Province de Liège, six prézones (dont la PZO de 
l’Intercommunale – PZO n°2). 
 
 L’intégration des services d’incendie dans les zones de secours  implique des 
transferts de ressources matérielles et humaines des communes, voire de la prézone, 
à la zone de secours. 
 
 Les biens meubles de la commune appartenant tant au domaine public que 
privé qui sont utilisés pour l’exécution des missions des services d’incendie sont 
transférés à la zone (article 210 de la loi).  Il en est de même des biens faisant partie 
de l’équipement individuel non spécialisé des membres des services d’incendie 
(article 211 de la loi). 
 
 Ces biens doivent être transférés dans l’état où ils se trouvent, en ce compris 
les charges et les obligations y afférentes et ce, selon des règles d’inventaire et 
d’estimation des biens fixées par arrêté royal (article 211 de la loi et arrêté royal du 23 
août 2014 portant fixation des règles d’inventaire et d’estimation des biens meubles et 
immeubles des communes utilisés pour l’exécution des missions des services 
d’incendie (non publié)). Ce transfert implique également la reprise par la zone des 
droits et obligations liés à ces biens, en ce compris ceux liés aux procédures 
judiciaires en cours et futures (article 214 de la loi). Ces transferts doivent faire l’objet 
d’une approbation du receveur de la commune et de l’officier-chef de service du 
service d’incendie communal, et comprendre l’inventaire intégral des biens (article 213 
de la loi). 
 
 Les casernes et autres biens immeubles, quant à eux (y compris les biens 
immeubles par destination), qui sont la propriété de la commune, nécessaires pour 
l’accueil du personnel administratif et opérationnel des services d’incendie, sont 
transférés à la zone ou mis à sa disposition dans les conditions fixées par le Roi 
(article 215 de la loi et arrêté royal et arrêté royal du 23 août 2014 portant fixation des 
règles d’inventaire et d’estimation des biens meubles et immeubles des communes 
utilisés pour l’exécution des missions des services d’incendie (non publié)). 
 

Les prézones ont déjà dû réaliser des inventaires du matériel dans le cadre 
des Task Forces qui doivent être finalisés pour la passage en zones.   
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En ce qui concerne le personnel, un transfert des sapeurs-pompiers du service 
des communes est prévu. Ces membres du personnel communal deviennent du 
personnel opérationnel de la zone dont fait partie la commune (article 203 de la loi).  
Selon la circulaire du SPF Intérieur, n’est pas visé le personnel communal simplement 
détaché ou affecté au service d’incendie. Les membres des services d’incendie qui, 
sur la base de leur contrat d’engagement, sont en service auprès d’une commune en 
tant que sapeur-pompier volontaire, deviennent du personnel opérationnel de la zone 
dont fait partie la commune (article 204 de la loi). Les membres opérationnels des 
services d’incendie conservent leur grade ou se voient octroyer un grade équivalent 
lors du transfert vers la zone (article 208). Dès lors que le statut administratif des 
membres opérationnels des zones de secours ne prévoit plus de contrats 
d’engagement des volontaires, ces contrats seraient résiliés, de sorte que les 
pompiers volontaires non officiers transférés seraient nommés temporairement pour la 
durée restante de leur contrat d’engagement.  Les pompiers volontaires officiers, 
quant à eux, seraient nommés temporairement pour une durée de six ans (voy. la 
circulaire du SPF Intérieur).   
 
 Le personnel administratif et technique des services publics d’incendie devient 
quant à lui du personnel administratif de la zone dont fait partie la commune, avec 
maintien de sa qualité de personnel statutaire ou contractuel (article 205 de la loi). 
Une disposition particulière est prévue pour les ambulanciers non pompiers et les 
infirmiers non pompiers qui font partie du personnel administratif et technique des 
services publics d’incendie.  Ils deviennent du personnel opérationnel de la zone, avec 
maintien de la qualité de personnel statutaire volontaire contractuel (article 205 de la 
loi). Le personnel administratif et technique communal visé est celui inscrit au cadre 
des services d’incendie. Selon le SPF Intérieur,  il s’agit du personnel visé aux articles 
5 (pour le corps x) ou 6 (pour les autres corps), 2 (personnel technique et 
administratif) et 3 (personnel employé à temps réduit) du modèle de règlement 
organique visé dans les annexes de l’arrêté royal du 6 mai 1971 fixant les types de 
règlements communaux relatifs à l’organisation des services communaux d’incendie. 
 

Les membres du personnel transférés à la zone sont soit soumis au statut qui 
est d’application pour les membres, respectivement, du personnel opérationnel, 
administratif ou aux ambulanciers non pompiers des zones de secours, soit restent 
soumis aux lois et règlements qui leur étaient d’application en tant que personnel 
communal (article 207 de la loi).   
 
 Cette option par les membres du personnel concernés pour le maintien des 
règles applicables ou l’application des nouvelles règles applicables au personnel de la 
zone, doit se faire dans un délai de trois mois à dater de la publication au Moniteur de 
l’arrêté royal fixant le statut administratif et pécuniaire du personnel opérationnel des 
zones de secours, et le statut administratif et pécuniaire du personnel administratif 
(voy. l’article 207 de la loi). Les arrêtés royaux fixant le statut administratif et 
pécuniaire du personnel opérationnel des zones de secours été publiés au M.B. du 1er 
octobre 2014. Il est à noter également que les membres du personnel peuvent 
demander à n’importe quel moment à être soumis aux nouvelles dispositions 
applicables au personnel de la zone.   
    
   Le SPF Intérieur a recommandé aux communes concernées de dresser un 
inventaire des biens transférés et d’identifier nominativement le membre du personnel 
technique et administratif inscrit au cadre du service communal d’incendie concerné 
par le transfert, et préparer le dossier personnel de chaque membre du personnel 
opérationnel qui doit être transféré de plein droit à la zone.  
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 Les prézones ont également pu acquérir des biens et même engager du 
personnel, soit des agents statutaires et/ou contractuels (article 221/1 de la loi).  Ce 
personnel éventuel sera transféré à la zone de secours dont fait partie la prézone, 
dans les mêmes conditions et en même temps que le personnel communal (article 
221/1, § 7 de la loi).  Les biens de la prézone seront transférés à la zone (article 209/1 
de la loi). 
 
 Si ces règles en matière de transfert sont applicables à l’IILE, elles ne 
devraient pas avoir d’impact puisqu’il y a une continuité entre le groupe régional, la 
prézone et la zone de secours. 
 

 
Méthodologie : 
 
 Il sera procédé à l’examen de l’ensemble des mesures liées au transfert du 
personnel et des biens des communes concernées, et des prézones le cas échéant, 
vers la zone de secours, de manière à identifier les ressources initiales des zones de 
secours au jour de leur constitution. 
 

L’évaluation des biens meubles et immeubles devra se fonder sur l’arrêté royal 
du 23 août 2014 portant fixation des règles d’inventaire et d’estimation des biens 
meubles et immeubles des communes utilisés pour l’exécution des missions des 
services d’incendie. 

 
 Les renseignements et informations nécessaires pourront être communiqués 
par la prézone ou la zone et la ou les communes signataire(s) des conventions de 
partenariat. 
 

On sera dans ce cadre attentif à ce que certains arrêtés d’exécution de la loi 
ont déjà obligé les prézones à prendre des mesures visant à satisfaire aux nouvelles 
dispositions des conditions minimales de l’aide adéquate la plus rapide (voy. infra).   
  

Comme déjà évoqué, ce volet de l’étude doit aussi préciser, à l’occasion de l’ 
inventaire et des évaluations des biens et moyens humains issus de l’intégration des 
services d’incendie (et des transferts le cas échéant, de la prézone de secours), d’une 
part, les biens et moyens qui allaient au-delà de ce qu’exigeait les dispositions légales 
et règlementaires alors applicables, et d’autre part, ceux qui peuvent être considérés 
(en tout ou en partie) comme des mesures anticipant sur les exigences de la réforme 
et que la zone n’aura donc à pas à exposer en tant que dépenses nouvelles liées à la 
réforme. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PV - Conseil provincial du 27 novembre 2014 Page 58 sur 298



 

 

 II. B. Deuxième volet : l’étude des mesures à mettre en oeuvre par la zone  

de secours pour se conformer, de manière optimale et dans un souci de 

rationalisation des coûts,  à la loi du 15 mai 2007 et ses arrêtés d’exécution 

 

 
   Tenant compte des moyens dont disposera la zone au jour de sa création de 
par l’intégration des services d’incendie et des éventuels transferts de la prézone, il 
s’agira de déterminer et d’évaluer l’impact financier pour la zone, dans un souci de 
limitation et maîtrise des coûts, tout en respectant le principe de l’aide adéquate et des 
moyens adéquats, des mesures optimales à prendre par la zone de secours pour se 
conformer aux exigences de la loi du 15 mai 2007 et ses arrêtés d’exécution dans 
tous ses aspects (matériel, équipements, ressources humaines,...). Seront pris en 
considération, le cas échéant, les délais prévus par la réglementation pour satisfaire 
aux nouvelles obligations. 
 
 Ces mesures devront être non seulement inventoriées, mais également 
évaluées en termes de dépenses d’investissement et de fonctionnement  sur un terme 
de dix ans.  

 
Il s’agira également d’inclure, en ce qui concerne le personnel, les charges de 

pension, et de tenir compte du nécessaire respect des droits des membres du 
personnel tels que garantis lors du transfert à la zone par la loi du 15 mai 2007 
(respect des droits acquis des membres du personnel). 

 
En lien avec les conclusions du premier volet de l’étude, il conviendra 

également d’identifier parmi ces mesures celles qui auraient d’ores et déjà été prises 
par la ou les communes centres de groupe ou la prézone antérieurement, et qui 
allaient au-delà des exigences de la législation antérieure (et à défaut de telles 
normes au vu des mesures généralement appliquées dans ce domaine), d’autre part, 
ceux qui peuvent être considérés (en tout ou en partie) comme des mesures 
anticipant sur les exigences de la réforme et que la zone n’aura donc pas à exposer 
en tant que dépenses nouvelles liées à la réforme, s’agissant donc de mesures et 
coûts admissibles au regard de la réforme, et ceux qui constituent des « charges du 
passé » non justifiés au regard de la réforme et qui incomberont à la zone de secours. 
 
 
Cadre légal et réglementaire : 

 
 La réforme de la sécurité civile repose, notamment, sur les principes de l’aide 
adéquate la plus rapide et des moyens adéquats. 
 

La loi du 15 mai 2007 définit l’« aide adéquate la plus rapide » comme les 
services opérationnels qui peuvent, avec les moyens adéquats, être sur les lieux 
d’une intervention dans un délai le plus court possible. Les « moyens adéquats » 
s’entendent comme l’engagement minimum en personnel et en matériel nécessaires 
pour assurer une mission opérationnelle de qualité, tout en garantissant un niveau de 
sécurité suffisant du personnel intervenant (voy.l’article 2 de la loi ; voy. également 
l’arrêté ministériel du 08.09.2014 (MB 16.10)). 
 
 Les zones de secours doivent conclure entre elles des conventions qui règlent 
les modalités financières de mise en œuvre de l’aide adéquate la plus rapide, mais 
aussi les modalités de renfort en personnel et matériels.  En l’absence de convention, 
la zone dont un poste a effectué une intervention sur le territoire d’une autre zone 
dans le cadre du principe de l’aide adéquate la plus rapide, pourrait répercuter sur 
cette zone les coûts de l’intervention en question (article 6 de la loi). 
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 Selon l’article 5 de la loi du 15 mai 2007, la zone de secours doit assurer la 
création et l’organisation des postes sur son territoire et remplir les missions qui lui 
sont confiées par la loi de manière autonome1.  La zone doit être composée, selon la 
même disposition légale, d’un réseau de postes dont le nombre et l’implantation sont 
déterminés en fonction de l’analyse des risques. 
  
 En exécution de cette disposition légale, l’arrêté royal du 14 octobre 2013 fixe 
le contenu des conditions minimales de l’analyse des risques visé à l’article 5, alinéa 3 
de la loi du 15 mai 2007 (M.B., 30 octobre 2013).  Cette analyse des risques envisage 
ainsi les moyens prévus par la zone pour faire face aux risques identifiés sur son 
territoire, et indique les besoins en matériel et en personnel pour couvrir ces risques,  
en adaptant le cas échéant l’emplacement des postes, le matériel et le recrutement du 
personnel professionnel et volontaire (voy. l’article 2, 6° de la loi et la circulaire du SPF 
Intérieur). 
 

Ce document guide l’élaboration du programme pluriannuel et du schéma 
opérationnel organisationnel de la zone qui appréhendent les mesures à mettre en 
œuvre et les nouveaux besoins à satisfaire. 

 
 Le programme pluriannuel de politique générale est établi pour une durée de 
six ans et est susceptible d’adaptations (article 23 de la loi). Ce programme tient 
compte de la situation existante (organisation opérationnelle, organisation 
administrative, partenaires de la zone, accords particuliers/conventions de 
collaboration et communication) et de l’analyse des risques. Il est orienté sur le plan 
d’investissements/évaluations financières qui doit être mis en œuvre pour atteindre les 
objectifs opérationnels de la zone. Le commandant de zone doit en rédiger un projet 
et c’est le conseil de zone qui approuve le programme pluriannuel (article 23 de la loi). 
 

L’arrêté royal du 24 avril 2014 détermine le contenu minimal et la structure du 
programme pluriannuel de politique générale des zones de secours (M.B., 12 
septembre 2014). 
   
 Un schéma d’organisation opérationnelle doit également être établi par le 
commandant de zone, pour la même durée que le programme pluriannuel de politique 
générale (voy. l’article 22/1 de la loi). Un arrêté royal du 25 avril 2014 détermine le 
contenu minimal et la structure du schéma d’organisation opérationnelle des zones de 
secours. 
  

Un arrêté royal du 10 novembre 2012 déterminant les conditions minimales de 
l’aide adéquate la plus rapide et les moyens adéquats (M.B., 27 novembre 2012) 
définit les moyens adéquats minimum qu’il y a lieu, pour chaque zone, de mettre en 
œuvre selon le type d’intervention. Cet arrêté royal a également fait l’objet de 
commentaires à la circulaire ministérielle du 3 juin 2013 (M.B., 10 juillet 2013). 

 
 En exécution de cet arrêté royal, le commandant de zone doit également 

proposer un plan zonal relatif aux conditions de l’aide adéquate la plus rapide et aux 
moyens adéquats, mettant en œuvre les moyens prévus par l’arrêté, mais aussi les 
moyens adéquats spécifiques à la zone. 
 

Un arrêté royal du 30 août 2013 détermine lui les normes minimales en matière 
d’équipements et de protection individuelle et d’équipements complémentaires que les 
zones de secours et les prézones mettent à la disposition de leur personnel 
opérationnel (M.B., 19 septembre 2013). 

                                                
1 L’article 2, 8° de la loi définit la notion de « poste d’incendie de secours (poste) » comme la 
structure opérationnelle pourvue du personnel et du matériel nécessaires à partir de laquelle les 
moyens adéquats peuvent être envoyés pour assurer les missions opérationnelles. 
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   En ce qui concerne le personnel,  il échet de souligner qu’un arrêté royal du 25 
avril 2014 définit les fonctions administratives opérationnelles minimales mises en 
place par les zones de secours. Le SPF Intérieur a explicitement rappelé que la zone 
ne doit pas nécessairement créer une structure par fonction, ni organiser toutes les 
fonctions internes, et qu’elle peut faire appel à un bureau externe pour assurer une 
fonction ou conclure une convention avec une autre entité (autre zone de secours, 
zone de police ou province) afin d’organiser telle ou telle autre fonction. 
 
 Il appartient au commandant de zone de proposer, sur base des fonctions 
minimales fixées par le Roi, un organigramme, lequel doit être approuvé par le conseil 
de zone (article 21 de la loi). 
 
 La zone de secours doit établir un plan du personnel de la zone (article 102 de 
la loi), lequel doit tenir compte, pour le personnel opérationnel, des critères fixés par le 
Roi. 

 
 Le personnel administratif de la zone peut être composé d’agents statutaires 
contractuels (article 105 de la loi). Il appartient à la zone de fixer le statut administratif 
et pécuniaire de son personnel administratif (article 106, alinéa 3 de la loi). 

 
Le personnel opérationnel de toutes les zones de secours sera quant à lui régi 

par le statut administratif et pécuniaire tel qu’arrêté par le Roi (article 106, alinéa 1er de 
la loi). 
 
 En ce qui concerne le personnel administratif, le SPF Intérieur renseigne une 
étude réalisée par DELOITTE en 2008, qui comprend des indicateurs ou des données 
relatifs à la fixation du contingent du personnel. 
 

Enfin, des mesures doivent également être prises pour mettre en place les 
structures de la zone : conseil de zone, secrétaire de zone, collège, commandant de 
zone, comptable spécial. L’IILE sera elle soumise à un régime particulier en ce qui 
concerne ces organes (article 19 de la loi). 
 
    
Méthodologie 
 
 Il s’agira d’identifier les nouvelles mesures à prendre, en tenant compte des 
obligations imposées ou imposées ad minima par la loi du 15 mai 2007 et ses arrêtés 
d’exécution, mais aussi des délais éventuellement prévus pour que la zone se mette 
en conformité. 
 
 Certaines de ces mesures pourraient n’être envisagées que de manière 
hypothétique puisqu’elles dépendent de décisions à prendre par la zone. Ces mesures 
pourront, le cas échéant, être précisées selon l’état d’avancement des initiatives 
d’ores et déjà prises par la prézone ou la zone, et sur base des indications qui seront 
transmises par la prézone ou la zone signataire de la convention de partenariat. 
 
 A défaut d’autres documents et renseignements disponibles, le chargé 
d’études désigné se fondera sur les documents établis par la prézone, tel le plan zonal 
d’organisation opérationnelle qui doit être proposé par le coordinateur de la prézone 
sur base de l’analyse des risques et qui doit comprendre au moins la détermination 
des moyens humains et matériels nécessaires au bon fonctionnement opérationnel de 
la zone (article 220/1 de la loi). 
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 En ce qui concerne plus particulièrement le personnel, il devra être tenu 
compte des charges de pension, mais aussi du respect des droits acquis par le 
personnel transféré des services d’incendie aux zones de secours, conformément aux 
dispositions transitoires de la loi du 15 mai 2007. 
 
 Pour le personnel administratif, à défaut de règles adoptées par la zone, 
l’étude doit retenir comme hypothèse de travail que la zone adoptera pour les 
membres du personnel autres qu’opérationnels des règles similaires aux règles 
provinciales, pour autant qu’elles ne soient pas contraires à des dispositions fédérales 
prises dans le cadre de la réforme, et sans préjudice des dispositions légales 
transitoires relatives au personnel en fonction. 
 
 Le chargé d’études doit envisager et décrire les mesures d’optimalisation que 
la zone peut réaliser eu égard au respect du principe de l’aide adéquate la plus rapide 
et des moyens adéquats, mais aussi de la rationalisation et de la maîtrise des coûts. 
 
 Dans ce cadre, il devra être tenu compte de toutes les possibilités que 
permettent les lois applicables pour, au travers par exemple d’accords de partenariat, 
mutualiser les coûts.  

 
L’article 21/1 de la loi du 15 mai 2007 prévoit que la zone peut conclure une 

convention de partenariat, notamment en matière de gestion administrative et 
financière, permettant l’exercice par la Province de missions suivant les modalités 
déterminées par la loi. L’article 21/2 de la loi prévoit quant à lui que la zone peut 
conclure des accords de partenariat avec une ou plusieurs zones de police ou zones 
de secours, relatifs notamment à la coordination en matière de financement, 
d’organisation et d’exécution de missions opérationnelles respectives. Comme 
évoqué, pour les fonctions administratives opérationnelles minimales, il devra être 
tenu compte de la possibilité de conclure une convention avec une autre entité afin 
d’organiser telle ou telle autre fonction, et plus spécialement avec une autre zone de 
secours qui elle aurait déjà des membres du personnel dédiés à ces fonctions.  
 
 Ainsi encore, a été créée par le SPF Intérieur une « Centrale des marchés de 
la sécurité civile ». Selon les indications données par la Direction générale Sécurité 
civile, les zones de secours pourront recourir à cette Centrale des marchés pour 
acquérir leur matériel ou leurs véhicules (voy. la présentation « Centrale des 
marchées DGSC : quid DIR MAT après le 1er janvier 2015 »). 
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II.C. Troisième volet : l’optimalisation de l’organisation et du 

fonctionnement de la zone de secours dans le cadre d’une fusion avec une ou 

plusieurs autres zones de secours de la Province de Liège 

 
 

Ce troisième volet de l’étude vise à définir si une fusion entre une ou plusieurs 
autres zones de secours de la Province de Liège ne permettrait pas d’optimaliser au 
mieux l’organisation et le fonctionnement de la zone de secours (dans tous ses 
aspects) de même que de proposer les conditions et mesures qui devraient 
accompagner la ou les hypothèses de fusion. 
 
 Il conviendra d’une part, de définir la ou les hypothèses de fusion 
raisonnablement envisageable(s), d’autre part, d’estimer les économies de coûts que 
permettrait cette fusion, et ce de nouveau sur tous les plans et sur une période dix 
ans, et enfin, de proposer les  conditions et mesures qui devraient accompagner cette 
fusion de manière à optimaliser l’organisation et le fonctionnement de la zone 
fusionnée et de rationaliser les coûts. 
 
Cadre légal et règlementaire 
 
 L’article 15, § 2/1 de la loi prévoit enfin que deux ou plusieurs zones de 
secours d’une même Province peuvent décider de fusionner. A cette fin, les conseils 
des zones concernées doivent formuler une proposition commune  qui détermine, sur 
cette base, la nouvelle délimitation territoriale de la zone proposée au Roi, après avis 
du Comité consultatif provincial concerné et après avoir vérifié le respect, par la 
nouvelle zone, des dispositions de la loi.  
 
 Des particularités sont à relever dans l’hypothèse d’une fusion avec l’IILE. Une 
fusion entre d’une part, une ou plusieurs zones de secours, et d’autre part, la zone de 
secours correspondant à l’IILE, pourrait s’effectuer en optant soit pour une gestion de 
la zone fusionnée en intercommunale, soit pour une gestion selon le mode prévu par 
la loi de 2007. Une fusion avec la zone de secours de l’IILE et l’option du maintien de 
l’organisation et du fonctionnement de la zone en intercommunale supposera 
l’adhésion, dans le respect des statuts de l’intercommunale et du CDLD, des 
communes membres de la zone de secours appelée à fusionner. 

 
 

Méthodologie 
 

L’étude COMASE avait envisagé un regroupement en trois zones basé sur une 
configuration la plus proche des arrondissements administratifs de la Province, soit les 
regroupements suivants : 
 

- zone A : PZO 1 + PZO 3 ; 
- zone B : PZO 2 ; 
- zone C : PZO 4 + PZO 5 + PZO 6. 

 
L’étude ne doit pas se limiter à ce scénario. 
 

Tous les scenarii envisageables de regroupement, compte tenu des 
caractéristiques propres à chaque future zone de secours, doivent être envisagés 
(proximité géographique, capacité de la zone en matière de 
personnel/matériel/équipement au jour de sa constitution, …), et ce dans un but 
d’optimalisation et de rationalisation des coûts d’investissement et de fonctionnement 
(sur une période à long terme de dix ans) de la zone de secours dans tous les 
aspects. 
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Le chargé de l’étude proposera les  conditions et mesures qui devraient 
accompagner les hypothèses de fusion de manière à optimaliser l’organisation et le 
fonctionnement de la zone fusionnée et de rationaliser les coûts (nouvelle implantation 
et/ou fermeture de postes d’incendie, adoption de cadres en extinction pour certains 
emplois, …). 
 
 

c. Durée du marché 
 

Le présent marché a une durée de 120 jours calendrier, à partir de la notification de 
l’attribution du marché. 
 
L’attention des soumissionnaires est attirée sur la circonstance que quel que soit le 
nombre de tranches dont l’exécution sera confiée à l’adjudicataire, et quel que soit 
donc le nombre d’études d’optimalisation à réaliser (minimum 1 et maximum 6), la 
durée du marché telle que mentionnée à l’alinéa précédent ne sera pas allongée. 

 
6. Lots - tranches 

 
� Le marché n’est pas divisible en lots. 

 
� Le marché est fractionné en une tranche ferme, et cinq tranches conditionnelles.  Chacune de 

ces tranches a pour objet la réalisation d’une étude d’optimalisation, relative à une zone  ou 
prézone. Ceci est justifié par le fait que le nombre d’études à réaliser ne peut être fixé en 
l’état, puisqu’il dépendra du nombre de conventions de partenariat qui seront conclues. Sauf 
mention contraire de la lettre par laquelle sera notifiée à l’adjudicataire la décision de lui 
attribuer le marché, cette décision d’attribution engage le pouvoir adjudicateur pour la seule 
tranche ferme telle que décrite ci-dessus.  L’exécution de chaque tranche conditionnelle sera 
notifiée à l’adjudicataire par lettre recommandée.  Une telle notification pourra intervenir, le 
cas échéant, par le biais de la lettre lui notifiant l’attribution du marché.  Compte tenu de la 
durée du marché telle que fixée par l’article 5.c. ci-dessus, la notification d’une ou plusieurs 
tranches conditionnelles doit être réalisée en manière telle que l’adjudicataire dispose, au 
moins, de 90 jours calendrier. 
 

 
7. Mode de passation 

 
Le marché est passé par appel d’offres ouvert. 

 
8. Variantes 

 

L’introduction de variantes libres n’est pas autorisée. 
 

9. Prix 

 

Le marché est à prix global. 
 
Le marché est fractionné en une tranche ferme et cinq tranches conditionnelles. 
L’adjudicataire réalisera donc au minimum une et au maximum six études d’optimalisation.  
 
Les soumissionnaires sont invités à mentionner, dans leur offre, le prix global qu’ils proposent 
pour la réalisation d’une étude. Les soumissionnaires doivent égaler remettre : 
 

- un prix global pour la réalisation de deux études ; 

- un prix global pour la réalisation de trois études ; 

- un prix global pour la réalisation de quatre études ; 
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- un prix global pour la réalisation de cinq études ; 

- un prix global pour la réalisation de six études. 
 

L’offre de chaque soumissionnaire donc doit mentionner, obligatoirement, six prix globaux 

 

 

10. Critères d’attribution 

 
- Le prix global de l’offre – 50%  

 
Le système de cotation sera basé sur les principes suivants : 

 
� le maximum des points sera accordé à la société ayant déposé l’offre la moins 

chère ; 
 

� la cote des autres soumissionnaires sera calculée sur base du ratio déterminé 
par la division du montant de l’offre la moins chère par le montant de l’offre de 
chaque soumissionnaire. 

 
Soit : 

 
Montant de l’offre la moins chère 
_______________________________ X 50 = cotation du soumissionnaire 

 
Montant de l’offre du soumissionnaire  
 
Les prix globaux remis par les par les soumissionnaires pour la réalisation 
d’une étude et pour la réalisation, respectivement, de deux, trois, quatre, cinq et 
six études, seront, à chaque fois, analysés et cotés par application de la 
formule mentionnée ci-dessus. Une cote globale sera ensuite attribuée à 
chacun des soumissionnaires, en faisant la moyenne des cotes obtenues 
respectivement pour le prix de la mission de base et pour celui des cinq 
variantes obligatoires. 

 
 

Le soumissionnaire fera par ailleurs clairement apparaître le tarif horaire individuel, 
ayant servi de base à la fixation du prix global, et déterminera le nombre d’heures 
nécessaires à la réalisation de chaque objectif.  

 
 

- La qualité de l’offre - 40% 
 

Seront, en application de ce critère, appréciées : 
 
- la compréhension de la mission et la prise en compte des besoins et des 
objectifs du pouvoir adjudicateur (adéquation entre les objectifs énoncés dans 
l’offre et ceux repris au cahier spécial des charge, argumentation et 
reformulation prouvant la bonne compréhension de l’objet de la mission et des 
besoins et objectifs du pouvoir adjudicateur) – 20% ; 
 
- la méthode de travail proposée, tant sur le plan organisationnel que relationnel 
(en ce compris la composition de l’équipe affectée à la réalisation de la mission, 
le profil de celle-ci et celui de ses membres, au regard de l’objet du marché et 
en lien avec la matière du fonctionnement et de financement des pouvoirs 
locaux, et du fonctionnement et de compétences des services incendie) – 20% ; 
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- La capacité du soumissionnaire à réduire au maximum les délais de 
réalisation – 10%. 
 

Les soumissionnaires sont invités à présenter les mesures concrètes qu’ils 
comptent prendre, afin de réduire lesdits délais. Cette présentation doit être faite 
d’une part pour l’hypothèse où les six études devront être réalisées, d’autre part 
pour l’hypothèse où moins de six études devront être réalisées. Les indications 
données pour chacune de des deux hypothèses seront cotées sur 5 points. 

 
 

11. Attribution du marché 

 
Le présent marché sera attribué au soumissionnaire ayant remis l’offre régulière la plus 
intéressante en tenant compte des critères et pondérations mentionnés au point 9. 
 
L’ensemble du marché sera attribué à un seul soumissionnaire. 

 
 

 
TITRE II : ETABLISSEMENT DE L’OFFRE 

 

 
 
1. Sélection qualitative 

 
Pour être admis à participer au marché, les soumissionnaires doivent satisfaire aux 
exigences reprises aux points 1.1 à 1.3 ci-après et en apporter la preuve conformément aux 
modalités y mentionnées. 
 
1.1 Absence de cause d’exclusion 
 

Le soumissionnaire, par le simple fait d'introduire son offre, déclare implicitement sur 
l'honneur qu'il ne se trouve pas dans un des cas d'exclusion visés à l'article 61 § 1 et 2 
de l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011. En outre, il s’engage à respecter les normes 
définies dans les conventions de base de l’Organisation Internationale du Travail 
(OIT)2, le non-respect des conventions susmentionnées étant considéré comme une 
faute grave en matière professionnelle au sens de l’article 61 § 2, 4° de l’Arrêté Royal 
précité. 
 
Conformément à l’article 61 § 4 de l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011, le pouvoir 
adjudicateur doit vérifier la situation du soumissionnaire susceptible d’être désigné 
adjudicataire du marché. Ainsi, à défaut de pouvoir actuellement vérifier lui-même ces 
données, le pouvoir adjudicateur réclamera à l’adjudicataire pressenti, avant toute 
décision d’attribution, la preuve qu’il ne se trouve dans aucun des cas d’exclusion 
visés à l’article 61 § 1 et 2 de l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011. Cette preuve sera 
rapportée par : 
 

1) Une attestation ONSS : 
 

- s’il emploie du personnel assujetti à la Loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 
décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, une attestation de 
l’Office National de Sécurité Sociale, avec cachet sec, portant sur l’avant-dernier 

                                                
2 Conventions de base de l'OIT : la liberté d’association (convention de l’OIT n° 87), la liberté de négociation (convention 
de l’OIT n° 98), l’interdiction du travail forcé (convention de l’OIT n°29 et n° 105), l’égalité de traitement et la non-
discrimination (conventions de l’OIT n° 100 et n° 111), l’élimination  progressive du travail des enfants (convention de 
l’OIT n° 138), l’interdiction des pires formes de ce travail (convention de l’OIT n° 182). 
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trimestre civil écoulé précédent la date limite de réception des offres, dont il résulte 
qu’il est en règle en matière de paiement de ses cotisations de sécurité sociale ;  

-   s’il emploie du personnel relevant d’un autre Etat membre de l’Union Européenne qui 
n’est pas visé au point précédent, une attestation délivrée par l’autorité compétente 
certifiant que, suivant compte arrêté au plus tard à la date limite de réception des 
offres, il est en règle à cette date avec ses obligations relatives au paiement des 
cotisations de sécurité sociale selon les dispositions légales du pays où il est établi ; 

- s’il emploie du personnel visé par les deux points précédents, les dispositions des 
deux paragraphes sont applicables ; 

- s’il est assujetti à la sécurité des travailleurs indépendants, une attestation de 
l’organisme compétent, dont il résulte qu’il est en règle en matière de paiement de ses 
cotisations de sécurité sociale. 

 
2) Une attestation fiscale dont il résulte qu’il est en règle par rapport à ses 

obligations fiscales selon les dispositions légales du pays où il est établi.  
 
Ainsi, le soumissionnaire belge doit fournir une attestation du SPF Finances dont il 
résulte qu’il est en règle à l’égard de ses obligations relatives aux impôts directs 
(impôts sur les revenus, précomptes, taxes assimilées aux impôts sur les revenus, 
amendes administratives), à la TVA et aux amendes fiscales3. 
 

3) Un extrait récent (moins de six mois) du casier judiciaire : 
 

- s’il s’agit d’une société, un extrait récent du casier judiciaire de la firme (et non de 
l’administrateur, du gérant ou d’un associé)4 ;  

- s’il s’agit d’une entreprise en personne physique, un extrait récent du casier judiciaire 
de cette personne ; 

- s’il s’agit d’une société étrangère, un document équivalent délivré par une autorité 
judiciaire ou administrative du pays où il est établi (il peut s’agir du casier judiciaire de 
la personne responsable si la firme est établie dans un pays où il n’existe pas de 
casier judiciaire pour les personnes morales). 
 

 
1.2 Capacité financière et économique 

 
Les soumissionnaires doivent joindre à leur offre : 
 
- une déclaration bancaire conforme au modèle joint en annexe 2 du présent cahier 

spécial des charges ; 
- une déclaration concernant le chiffre d'affaires global pour les trois derniers 

exercices disponibles en fonction de la date de création ou du début d'activités du 
candidat ou soumissionnaire. Ce chiffre d’affaire ne peut être inférieur à 200.000 
euros. 

 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
3 Ce document peut être obtenu auprès de l’Administration générale de la Perception et du Recouvrement (AGPR) du 

Service Public Fédéral Finances, NOGA – TOUR A – 17e étage – Boulevard du Roi Albert II, 33 boîte 43 à 1030 
Schaerbeek (tél : 02/575.80.80 – mail : telemarc@minfin.fed.be). 
4 Pour les sociétés, ce document peut être obtenu auprès du Service Public Fédéral Justice, Boulevard de Waterloo n°115 
à 1000 Bruxelles (tél : 02/552.27.47 – mail : cjc-csr@just.fgov.be). 
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1.3 Capacité technique 
 
La capacité technique des soumissionnaires sera démontrée : 
 

i. par un inventaire des moyens humains affectés au projet. Cet inventaire 
détaillera le curriculum vitae du/des expert(s) attitré(s), reprenant  
 

- ses titres d’études ; 
- son parcours professionnel en rapport avec la thématique. 

 
ii. une liste des principaux services (minimum 2) similaires ou comparables 

(services d’études et ou de conseil) exécutés au cours des trois dernières 
années, précisant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les 
prestations de services sont prouvées par des attestations émises ou 
contresignées par l'autorité compétente ou lorsque le destinataire a été un 
acheteur privé, par une attestation de l'acheteur ou, à défaut, simplement par 
une déclaration du prestataire de services. 

 
Chaque soumissionnaire doit établir dans son offre que parmi les personnes qu’il 
affectera à la réalisation de la mission, figure d’une part un ou des experts en matière 
de fonctionnement et de financement des autorités locales, et d’autre part, un ou des 
experts en matière de fonctionnement, tant en ce qui concerne les aspects 
organisationnels que structurels, des services incendie. Le soumissionnaire veille à ce 
que les experts qu’il affecterait ainsi à la réalisation de la mission ne soient pas ou 
n’aient pas été, directement ou indirectement, liés à une zone ou une prézone 
concernées par la mission, ou une ville ou une commune membre de celles-ci, ce afin 
d’éviter, dans le chefs de ces experts, tout conflit d’intérêts. 
 
L’une des prézones concernées étant constituée de communes relevant de la région de 
langue allemande, au sens des lois coordonnées sur l’emploi des langues en matière 
administrative, chaque soumissionnaire doit établir que parmi l’équipe affectée à la 
mission figure au moins une personne maîtrisant l’allemand. 
 
Si un soumissionnaire fait appel à la capacité d'autres entités au sens de l’article 74 de 
l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques, et que cette capacité est déterminante pour sa sélection, il doit 
mentionner dans son offre pour quelle part du marché il fait appel à cette capacité et 
quelles autres entités il propose. Quelle que soit la nature juridique des liens existant 
entre lui-même et ces entités, le soumissionnaire prouve, dans ce cas, dans son offre 
que, pour l'exécution du marché, il disposera des moyens nécessaires par la production 
de l'engagement de ces entités de mettre de tels moyens à la disposition du candidat 
ou du soumissionnaire. Ces entités sont soumises à l'application de l’article 61 de 
l’arrêté royal du 15 juillet 2011 précité. Dans les mêmes conditions, un groupement de 
candidats ou de soumissionnaires peut faire valoir les capacités des participants au 
groupement ou d'autres entités. 
 
 Conformément à la circulaire du 10 février 1998 relative à la sélection des 
entrepreneurs, des fournisseurs et prestataires de services, si les références et 
documents demandés ont déjà été transmis précédemment au pouvoir adjudicateur, le 
soumissionnaire peut simplement y renvoyer. Il est tenu de les actualiser si besoin en 
est. Les documents peuvent être des copies simples. 
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2. Offre 

 
L’offre est établie en français, sur le document prévu à cet effet dans le cahier spécial 
des charges (annexe 1). 
 
S’il les établit sur d’autres documents, le soumissionnaire supporte l’entière 
responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu’il a utilisés et les 
formulaires prévus. 
 
Toute mention contraire au modèle prévu au présent cahier des charges est réputée non 
écrite. 
 
Par ailleurs, l’attention des soumissionnaires est attirée sur l’obligation qui leur incombe 
de signer toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives qui 
seraient de nature à influencer les conditions du marché. 
 
L’offre doit indiquer : 
 

- les noms, prénoms, qualité ou profession, nationalité et domicile du soumissionnaire, 
ou pour une personne morale, la raison sociale ou dénomination, sa forme, sa 
nationalité, son siège social et son numéro d’entreprise5 ; 

- le montant total de l’offre HTVA et le taux de TVA ; 
- le numéro et le libellé du compte du soumissionnaire ouvert auprès d’un organisme 

financier sur lequel le paiement du marché doit être effectué ; 
- la part du marché que le soumissionnaire a éventuellement l’intention de sous-traiter à 

des tiers ainsi que les sous-traitants proposés (coordonnées complètes et nationalité). 
- Le soumissionnaire signe l’offre ainsi que l’inventaire éventuel et les autres annexes 

jointes à l’offre. 
 

 
Les documents suivants doivent être joints à l’offre : 

 
Pour la sélection qualitative : 
 
-  la déclaration bancaire dont il est question au point 1.2. ci-dessus ; 
-  les documents dont il est question au point 1.3. ci-dessus ; 

 
 

3. Enoncé des prix dans l’offre 

 
Le présent marché est à prix global. 
 
Les prix sont à indiquer en numéraire, en toutes lettres, en euro, avec deux chiffres 
maximum après la virgule. 
 
Conformément à l’article 21 de l’A.R. du 15 juillet 2011, les soumissionnaires sont tenus 
de fournir, à la demande du pouvoir adjudicateur, toutes les indications nécessaires lui 
permettant de contrôler les prix offerts. 

 

 

 

 

 

                                                
5 Lorsque l'offre est remise par un groupement sans personnalité juridique, ces dispositions sont d'application pour 
chacun des participants au groupement.  
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4. Modalités de dépôts des offres 

 

Chaque soumissionnaire ne peut remettre qu’une seule offre par marché6. 
 
L’offre établie sur support papier est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant la 
date de la séance d’ouverture des offres, la référence du cahier spécial des charges 
(GED 2014-13047) et l’objet du marché. 
 
Elle est envoyée par service postal ou remise par porteur. 
 
En cas d’envoi par la poste, ce pli scellé est glissé dans une seconde enveloppe fermée :  
 

• l’enveloppe intérieure portera impérativement les mentions suivantes : 
- « offre – appel d’offres ouvert – Marché public de services (consultance) : étude 
d’optimalisation de l’organisation et du fonctionnement des zones de secours en 
Province de Liège » ; 
- séance d’ouverture du 5 janvier 2015 à 14 heures ; 
 

• l’enveloppe extérieure, contenant la précédente, mentionnera, outre l’adresse ci-
dessous, les renseignements suivants : 

- « offre – appel d’offres ouvert – Marché public de services (consultance) : étude 
d’optimalisation de l’organisation et du fonctionnement des zones de secours en 
Province de Liège» ; 
- séance d’ouverture du 5 janvier 2015 à 14 heures ; 
- l’inscription « NE PAS OUVRIR » figurera en grand format. 
 

 
L’offre doit être adressée à :   
 

PROVINCE DE LIEGE 
Direction Générale Transversale - 2ème Direction – Marchés Publics 
Rue Georges Clémenceau, 15 à 4000 LIEGE  
A l’attention de  Madame Chantal PUTS, Chef de division f.f. 

 
L’offre doit parvenir à l’administration au plus tard le 5 janvier 2015 à 14 heures, que ce 
soit par envoi postal ou par dépôt à l’adresse susmentionnée.  
 
Les bureaux sont ouverts du lundi au vendredi de 8h00 à 16h30 sans interruption (sauf 
jours fériés). 
 
Toute offre doit parvenir au président de séance avant qu’il ne déclare la séance ouverte. 
Quelle qu’en soit la cause, les offres parvenues tardivement auprès du président sont 
refusées ou conservées sans être ouvertes. Toutefois, une telle offre est acceptée à la 
double condition : 
 
- que le pouvoir adjudicateur n’ait pas encore conclu le marché ; 
- et que l'offre ait été envoyée sous pli recommandé, au plus tard le quatrième jour de 

calendrier précédant la date de l’ouverture des offres. 
 

                                                
6 Pour l'application de cette disposition, chaque participant à un groupement sans personnalité juridique est considéré 
comme un soumissionnaire. Ainsi, une entreprise ne peut pas introduire simultanément, pour le même marché, une offre 
en son nom personnel et une autre au nom d'un groupement sans personnalité juridique auquel elle participe, ni une 
offre en tant que membre d'un groupement et une deuxième en tant que membre d'un autre groupement. Par contre, 
dans le cadre d'un marché à lots, un soumissionnaire peut remettre une offre en son nom personnel pour un lot et une 
seconde, en tant que membre d'un groupement sans personnalité juridique, pour un autre lot. 
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En déposant son offre, le soumissionnaire est censé connaître parfaitement la disposition 
des lieux, leur état, les possibilités d’accès et d’approvisionnement, la nature exacte des 
prestations à réaliser et les difficultés éventuelles que cette réalisation peut rencontrer. 
 
En outre, le soumissionnaire renonce automatiquement à ses conditions générales de 
vente. Seules les conditions du marché telles que prescrites dans les documents du 
marché sont applicables. 

 
5. Séance d’ouverture des offres 

 

La séance d’ouverture des offres se tiendra le 5 janvier 2015 à 14 heures à la Direction 
Générale Transversale - Salle de réunion « Franck » (4ème étage) - Rue Georges 
Clémenceau, 15 à 4000 LIEGE. 
 
L’ouverture des offres se passe en séance publique SANS proclamation des prix.  

 
 

6. Validité de l’offre 

 
Les soumissionnaires mentionnent dans leur offre le délai de validité de celle-ci. 
 
Ce délai de validité doit être au minimum de 90 jours calendrier à partir de la date limite 
fixée pour la remise des offres.  
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TITRE III : DISPOSITIONS CONTRACTUELLES 

 

 
 

A. Dispositions générales 
 

A.1. Fonctionnaire dirigeant 

 
Le fonctionnaire dirigeant chargé de surveiller et de contrôler l’exécution du présent 
marché est  Madame Marianne LONHAY, Directrice générale provinciale. 

 
A.2. Cautionnement 

 

Compte tenu de l’institution d’un Comité de suivi, il n’est pas requis de cautionnement. 
 

A.3. Sous-traitance 

 
La sous-traitance est autorisée pour le présent marché. 
 
Chaque soumissionnaire indique dans son offre la part du marché qu'il a l'intention de 
sous-traiter ainsi que les sous-traitants proposés.  Il est renvoyé, à cet égard, au point 1.3 
du Titre II ci-dessus. 

 
A.4. Révision des prix 

 
Aucune révision de prix n’interviendra durant la durée du contrat. 
 

A.5. Paiement des factures 

 
Le prestataire de services est payé après service fait et accepté. 
 
Un paiement intervient à l’issue de l’exécution de chaque tranche du marché. Les cas 
échéant, le montant facturé à l’issue d’une tranche est fixé en tenant compte du nombre 
de tranches déjà réalisées et des montants précédemment facturés, de manière à obtenir 
un montant total facturé équivalant au prix global offert par le soumissionnaire pour un 
nombre d’études correspondant au nombre de tranches déjà réalisées. 
 
Le prix du marché est payable sur présentation de factures, déduction faite, le cas 
échéant, des amendes de retard et pénalités encourues par le prestataire de services 
suite aux manquements constatés conformément à l’article 44 § 2 de l’Arrêté Royal du 14 
janvier 2013. 
 
Les factures devront être libellées en français. 
 
Les demandes de paiement des prestations valant déclaration de créance sont introduites 
auprès du pouvoir adjudicateur. Les factures doivent être étables en double exemplaire, 
datées, signées et accompagnées d’un relevé des prestations réalisées. Elles seront 
envoyées au pouvoir adjudicateur : 

 
Province de Liège 
Madame Marianne LONHAY 
Directrice générale provinciale 
Place Saint-Lambert, 18A 
4000 LIEGE 

 

PV - Conseil provincial du 27 novembre 2014 Page 72 sur 298



 

 

Le paiement des factures intervient dans le délai prévu par l’article 160 de l’arrêté royal du 
14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des 
concessions de travaux publics. 
 

A.6. Eléments inclus dans le prix 

 
Les soumissionnaires sont censés avoir inclus dans leur prix tout frais et impositions 
généralement quelconques grevant les services, à l’exception de la taxe sur la valeur 
ajoutée. 
 
Sont notamment inclus dans le prix : 
 

- les frais de personnel ; 
- les frais de téléphone, fax, dactylographie, envoi de courrier et autres frais de 

fonctionnement ; 
- les frais d’acquisition de matériel, de biens et de services divers ; 
- les frais de déplacement, de transport et d’assurance nécessaires en exécution du 

marché. 
 

A.7. Lieu de prestation des services 

 
Les prestations sont à réaliser dans les bureaux de l’adjudicataire ainsi que, le cas échéant, 
en tous lieux occupés ou concernés par les services incendie faisant l’objet de(s) 
(l’)étude(s) d’optimalisation. 

 
Des réunions auront également lieu, le cas échéant, dans d’autres locaux de la Province de 
Liège, ou tout autre lieu fixé de commun accord avec l’adjudicataire. 

 
A.8. Responsabilité du prestataire de services 

 
L’adjudicataire est tenu de souscrire une assurance couvrant, dès le début du marché, sa 
responsabilité en matière d’accidents du travail et une assurance couvrant ses risques 
professionnels. 
 

A.9. Fin du marché 

 

La mission se termine lorsque le prestataire de services a transmis au pouvoir 
adjudicateur l’ensemble des documents mentionnés au point B.1. ci-dessous. Ces 
documents doivent être validés par le pouvoir adjudicateur. 

A.10. Confidentialité, réserve et discrétion 

 
L’adjudicataire s’engage à respecter le caractère confidentiel de toutes données qui lui 
seront communiquées dans le cadre du présent marché, et à en faire préserver le 
caractère confidentiel par son personnel. 

 
A.11. Propriété intellectuelle 

 

Le pouvoir adjudicateur acquiert les droits de propriété intellectuelle nés, mis au point ou 
utilisés à l'occasion de l'exécution du marché. 
 
Par dérogation à l’article 19, § 3 de l’arrêté royal établissant les règles générales 
d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, le pouvoir 
adjudicateur pourra communiquer ultérieurement, pour information, les analyses et les 
résultats obtenus à des tiers, même en dehors de la mission visée par le présent marché. 
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A.12. Emploi des langues 

 
La personne qui représente l’adjudicataire auprès du pouvoir adjudicateur doit s’exprimer 
en français. 
 
Tous les documents – support papier ou électronique – doivent être produits en français. 
 
L’étude d’optimalisation relative à la prézone constituée des communes situées dans la 
région de langue allemande au sens des lois coordonnées sur l’emploi des langues en 
matière administrative, doit être produite en français et en allemand. 

 
 
A.13. Droit applicable et juridictions compétentes 

 
Le présent marché et le contrat qui en découlera sont régis par le droit belge. 
 
Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution du présent marché est de la compétence 
des juridictions de Liège. 

 
B. Prescriptions techniques 

 
B.1. Réception technique 

 

Hormis la vérification de la conformité, la réception est notifiée au prestataire de services 
après que celui-ci ait transmis l’ensemble des documents visés dans le descriptif de la 
mission et participé aux réunions d’accompagnement nécessaires et à celles du Comité de 
suivi, ainsi que les documents exigés au point A.5. ci-dessus. 
 

B.2. Comité de suivi 

 

Il est institué un Comité de suivi. 
 
Ce Comité de suivi est composé de la manière suivante :  
 

- deux représentants du pouvoir adjudicateur, dont le Directeur-Coordinateur de 
l’Ecole du feu de la Province de Liège, 

- au moins deux représentants du prestataire de services, 
- au maximum deux représentants du Ministre des Pouvoirs locaux de la Région 

wallonne, 
- au maximum deux représentants du Centre régional d’aide aux communes 

(CRAC), 
- les présidents et vice-présidents de l’A.S.B.L. Conférence d’arrondissement des 

Bourgmestres et du Collège provincial de Liège – Liège Métropole, 
- le Gouverneur de la Province de Liège ou son représentant. 

 
Sans préjudice du pouvoir de direction du marché appartenant au pouvoir adjudicateur, le 
Comité de suivi assure la gestion administrative des prestations et en vérifie la parfaite 
exécution conformément aux clauses et conditions du présent cahier spécial des charges. 
Il peut  donner des orientations, demander des compléments d’information, etc. 
 
Une première réunion du Comité de suivi se tiendra juste après la notification de la 
décision d’attribution du marché, et avant que le prestataire ne commence, effectivement, 
à exécuter sa mission. 

 
Ensuite, le Comité de suivi se réunira au moins deux fois pendant la durée des 
prestations. Il lui appartient de prendre tous les contacts utiles avec le prestataire de 
services. 
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Les réunions du Comité de suivi font l’objet d’un compte-rendu approuvé par ses membres 
et transmis à ceux-ci par voie électronique dans les meilleurs délais. Le prestataire de 
services assure le secrétariat du Comité de suivi. 
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CAHIER SPECIAL DES CHARGES  

 
Marché public de services de consultance : étude d’optimalisation de l’organisation et du fonctionnement des 

zones de secours en Province de Liège 
 

ANNEXE 1 
 

Modèle d’offre 

Appel d’offres ouvert 
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Important : ce formulaire d’offre doit être complété dans son entièreté, et signé par le 
soumissionnaire. Tous les montants doivent être complétés en chiffres ET en toutes 
lettres. 
 
Personne physique 
 
Le soussigné (nom et prénom):……………………………………………………………………………………………………. 
Qualité ou profession:…………………………………………………………………………………………………………………. 
Nationalité:………………………………………………………………………………………………………………………………… 
Domicile (adresse complète):……………………………………………………………………………………………………….. 
Téléphone:…………………………………………………………………………………………………………………………………. 
Fax:…………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
E-mail:………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

 
OU (1) 
 
Société 
 
La firme (dénomination, raison sociale):……………………………………………………………………………………….. 
Nationalité:………………………………………………………………………………………………………………………………… 
Siège (adresse complète):………………………………………………………………………………………….. 
Téléphone:…………………………………………………………………………………………………………………………………. 
Fax:…………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
E-mail:………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
représentée par le(s) soussigné(s):…………………………………………………………………………………………….... 
 
Les mandataires joignent à leur offre l’acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde leurs pouvoirs ou 
une copie attestant la conformité de leur procuration à l’original. Ils peuvent se limiter à indiquer les numéros 
des annexes au Moniteur Belge qui a publié leurs pouvoirs. 

 
OU (1) 
 
Association momentanée 
 
Les soussignés en association momentanée pour le présent marché (nom, prénom, qualité ou profession, 
nationalité, siège provisoire):………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…………
……………………………………………………………………………………………………………………………………….……………………
……………………………………………………………………………………………………………………………. 

 
(1) Biffer les mentions inutiles 

 
 
 
 
 
 
S'ENGAGE(NT) À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET 
CONDITIONS DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES  
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POUR un montant total : 
 
1. pour la réalisation d’ une étude, de ……………………… € HTVA (en chiffres), soit 
………………………………………………………………………………………………………………………. euros HTVA (en lettres). ; 
 
2. pour la réalisation de deux études de ……………………… € HTVA (en chiffres), soit 
………………………………………………………………………………………………………………………. euros HTVA (en lettres). ; 
 
3. pour la réalisation de trois études de ……………………… € HTVA (en chiffres), soit 
………………………………………………………………………………………………………………………. euros HTVA (en lettres). ; 
 
4. pour la réalisation de quatre études de ……………………… € HTVA (en chiffres), soit 
………………………………………………………………………………………………………………………. euros HTVA (en lettres). ; 
 
5. pour la réalisation de cinq études de ……………………… € HTVA (en chiffres), soit 
………………………………………………………………………………………………………………………. euros HTVA (en lettres). ; 
 
6. pour la réalisation de dsix études de ……………………… € HTVA (en chiffres), soit 
………………………………………………………………………………………………………………………. euros HTVA (en lettres). ; 
 
 
Taux de TVA : ………. %. 

 

 
Informations générales 
 
Numéro d’immatriculation à l’ONSS:……………………………………………………………………………………………… 
 
Numéro de TVA (belge ou intracommunautaire):…………………………………………………………………………… 
 
Paiements 
 
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte 
................................................................. de l’institution financière ................................................. ouvert 
au nom de ........................................................................ 

 

Sous-traitance éventuelle 
 
Part du marché que le soumissionnaire à l’intention de sous-traiter : ………………………………………………. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
Identité(s) complète(s) du (ou des) sous-traitant(s) : 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

 

Documents à joindre à l’offre 
 
Les documents requis par le cahier spécial des charges (cf. supra II.14.2 – contenu de l’offre), datés et signés, 
sont annexés à l’offre : 
- ………………………  
- ……………………… 
- ……………………… 

 

Le soumissionnaire, par le simple fait d'introduire son offre, déclare implicitement sur l'honneur qu'il ne 
se trouve pas dans un des cas d'exclusion visés à l'article 61 § 1 et 2 de l’Arrêté Royal du 15 
juillet 2011. 
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Fait à ............................................................................................................................................ 
 
Le ................................................................................................................................................. 
 
Le soumissionnaire, ……………………………………………………………………………………………………………………. 
 
 
Signature:  
 
 
 
Nom et prénom: ............................................................................................................................ 
 
Fonction: ....................................................................................................................................... 
 

 

 
Note importante 
 
Dès l’ouverture de la séance, le soumissionnaire ne peut plus se prévaloir des vices de forme dont 
est entachée son offre, ni des erreurs ou omissions qu'elle comporte (article 87 de l’Arrêté Royal du 
15 juillet 2011). 
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CAHIER SPECIAL DES CHARGES  
 

Marché public de services de consultance : étude d’optimalisation de l’organisation et du 
fonctionnement des zones de secours en Province de Liège 

ANNEXE 2 
 

Modèle de déclaration bancaire 
 

 

Cette déclaration concerne le marché public de services de consultance : étude d’optimalisation de 
l’organisation et du fonctionnement des zones de secours en Province de Liège. (ajouter référence 
éventuelle du cahier spécial des charges) 

Nous confirmons par la présente que … (nom et adresse ou raison sociale et siège social du 
candidat ou du soumissionnaire) est notre client. 

Les relations financières que nous entretenons avec ce client nous ont jusqu’à présent donné entière 
satisfaction et nous n’avons pu constater aucun élément négatif méritant d’être relevé. Il jouit jusqu’à 
présent de notre entière confiance. 

Sur la base des données dont notre banque dispose actuellement et sans préjuger du futur, ce client 
dispose actuellement de la capacité financière et économique lui permettant de mener à bien le 
marché public mentionné ci-dessus. 

Notre banque  délivre ce document sans restriction ni réserve de notre part autres que celles 
mentionnées ci-dessus. 

 

Fait à …, le … . 

Dénomination de la banque, nom et titre du signataire te signature. 
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SERVICES PROVINCIAUX : PRISE DE CONNAISSANCE TRIMESTRIELLE DES TRAVAUX 
RELEVANT DU BUDGET EXTRAORDINAIRE ADJUGÉS À UN MONTANT INFÉRIEUR À 
67.000,00 EUROS HORS T.V.A. (DOCUMENT 14-15/033). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 2ème 
Commission.  
 
Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 2ème Commission invite dès 
lors le Conseil à en prendre connaissance.  
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale.  
 
En conséquence, le Conseil prend connaissance de la résolution suivante : 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu sa résolution du 26 novembre 2012 décidant de renvoyer à l’approbation du Collège provincial, 
le mode de passation et les conditions des marchés de travaux dont le montant s’avère inférieur à 
67.000,00 Euros hors T.V.A. ; 
 
Attendu que, dans un souci de transparence, le Collège provincial entend informer trimestriellement 
le Conseil provincial, par voie de prise de connaissance, les marchés susvisés adjugés pour des 
travaux provinciaux ; 
 
Vu les tableaux ci-joints établis à cet effet, par entreprise de travaux, pour la période du 1er  juillet 
2014 au 30 septembre 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L2222-2 ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

PREND CONNAISSANCE 
 
 
Article unique. – des tableaux établis pour la période du 1er juillet 2014 au 30 septembre 2014 et 
comportant, par entreprise, les travaux relevant du budget extraordinaire adjugés à un montant 
inférieur à 67.000,00 Euros hors T.V.A. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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 Relevé trimestriel des dossiers de travaux dans les bâtiments relevant du budget extraordinaire dont le montant est inférieur à         
67.000,00 € hors T.V.A. 

 
 Période du 01/07/2014 au 30/09/2014 
 Date CP Bâtiment concerné Objet Adjudicataire Montant hors T.V.A. Article budgétaire 

151H78 03/07/2014 Château de Jehay Restauration d’un muret de la 
cour basse – stabilisation d’une 
meurtrière  

THOMASSEN & FILS, SPRL  
de Visé 

17.368,32 € 771/77200/273000 

193H23 03/07/2014 IPESS Micheroux Rénovation des sanitaires RECO +, SPRL                     
de Battice 

60.014,87 € 752/29100/273000 

409H43 03/07/2014 IPES Verviers Rénovation des peintures du hall 
d’entrée et de classes 

APRUZZESE, SA                 
de Grivegnée 

48.364,67 € 700/25600/270102 

92H74 03/07/2014 IPES Seraing                    
- Site d’Ougrée 

Remise en état de la détection de 
fuite de gaz 

CABLE & NETWORK, SA            
de Huy 

5.750,40 € 104/25010/270105 

412H60 03/07/2014 SPAC Aménagement d’une artothèque KEPPENNE, SA                   
d’Oreye 

34.875,26 € 104/73310/270105 

192H23 03/07/2014 IPESS Micheroux Aménagement des sanitaires du 
rez-de-chaussée de l’aile droite : 
ventilation et chauffage 

POLYTHERM, SA                  
de Grâce-Hollogne 

3.991,05 € 104/29100/270105 

659H41 03/07/2014 IPES Herstal                     
- Site annexe Delrez 

Réparation d’un mur d’enceinte 
donnant sur le Boulevard Albert 
1er 

THOMASSEN & FILS, SPRL  
de Visé 

18.655,84 € 735/24700/273000 

21T8 03/07/2014 Blegny centre de 
formation de football  

Remise en état des portes 
« issue de secours » de la 
cafétéria 

VITIELLO, SA                     
de Battice 

4.820,00 € 764/75300/273000 

377H48 03/07/2014 IPES Huy Aménagement de classes pour 
les sections soins gériatriques et 
audiovisuel 

KEPPENNE, SA                   
d’Oreye 

59.920,22 € 735/24900/273000 

411H60 03/07/2014 SPAC Eclairage de la passerelle et 
installation de boitiers de 
caméras 

MD TECHNOLOGY, SPRL              
de Marchin            

5.361,66 € 104/73100/270105 

613H17 03/07/2014 
 

Internat polyvalent mixte     
Seraing-Jemeppe 

Remplacement des tuyaux de 
descente d’eau de pluie 

EUROBAT, SPRL                 
d’Alleur 

14.080,00 € 708/23300/273000 

622H17 03/07/2014 IPES Seraing                   
- Site de Jemeppe 

Aménagement d’un foyer des 
sportifs 

APRUZZESE, SA                 
de Grivegnée 

28.315,02 € 700/25000/270102 

147H94 03/07/2014 HEPL – Site de Liège Remplacement de la détection de 
fuite de gaz de la chaufferie 

MD TECHNOLOGY, SPRL              
de Marchin            

6.367,70 € 104/27900/270105 
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476H39 03/07/2014 IPES Hesbaye                   
- Site rue de Huy 

Peinture des chambrettes de 
l’aile nord aux 1er et 2ème étages 
et le réfectoire de l’internat 

APRUZZESE, SA                 
de Grivegnée 

46.785,45 € 700/23600/270102 

445H38 21/08/2014 IPEA La Reid                     
- Internat du Haut-Maret 

Renouvellement des châssis de 
fenêtres au 2ème étage de la 
partie ancienne 

MV CONSTRUCT, SPRL     
de Flémalle 

26.370,14 708/23400/273000 

34H35 21/08/2014 HEPL – Site Kurth Réalisation d’une clôture du site 
aux abords du hangar 

THOMASSEN & FILS, SPRL  
de Visé 

12.955,50 € 700/25800/273000 

197H23 28/08/2014 IPESS Micheroux Remplacement des portes des 
sorties de secours 

KEPPENNE, SA                   
d’Oreye 

9.754,20 € 752/29100/273000 

628H17 28/08/2014 IPES Seraing                   
- Site de Jemeppe 

Placement de films microperforés 
de signalétique sur les fenêtres 
du foyer des sportifs 

NEOLUX, SPRL                   
de Chaudfontaine 

2.569,00 € 104/25000/270105 

543H38 04/09/2014 IPEA La Reid Sécurisation des escaliers et 
aménagement RF des combles du 
bloc « A » 

THOMASSEN & FILS, SPRL  
de Visé 

21.709,20 € 732/22100/273000 

379H48 04/09/2014 IPES Huy Travaux d’électricité et de 
ventilation dans les classes de 
travaux pratiques aux 1er et 3ème 
étages 

CABLE & NETWORK, SA              
de Huy 

16.547,76 € 735/24900/273000 

157H78 04/09/2014 Château de Jehay Restauration du tronçon du mur 
des douves « est » et derrière les 
dépendances  

THOMASSEN & FILS, SPRL  
de Visé 

60.956,20 € 771/77200/273000 

545H38 11/09/2014 IPEA LA REID Rafraichissement des peintures 
extérieures du bloc 
d’enseignement et des halls 
d’entrée A et B 

APRUZZESE, SA  
de Grivegnée 

49.630,67 € 700/22100/270102 

409H60 11/09/2014 SPAC Remplacement de climatiseurs 
défectueux 

TECNIGEL KWJ, SPRL       
de Grivegnée 

18.079,00 € 762/73100/273000 

370H30 11/09/2014 LYCEE Jean Boets Rénovation de la chaufferie DELBRASSINE, SA            
de Petit-Rechain 

58.242,05 € 735/24100/273000 

150H94 18/09/2014 HEPL – Site de Liège Remplacement des douches de 
sécurité dans les laboratoires de 
chimie 

BRANDT, SPRL  
d’Argenteau 

12.204,00 € 741/27900/273000 

23H33 25/09/2014 Laboratoire Provincial de 
l’Institut Malvoz 

Aménagement du local de 
spirométrie et du cabinet des 
médecins spécialistes pour le 
service provincial de médecine de 
sport 

ARTS & METIERS, SPRL   
de Grivegnée 

18.625,01 € 870/30200/273000 
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410H43 25/09/2014 IPES Verviers Révision de l’éclairage de 
sécurité ainsi que l’éclairage des 
classes et du hall d’entrée 

BALTEAU I.E., SA            
de Montegnée 

13.240,42 € 735/25600/273000 

99H73 25/09/2014 Maison Provinciale de la 
Formation 

Installation d’une barrière 
levante  

ARDENNES CLOTURES, SA 
d’Eynatten 

4.217,64 € 104/11400/270105 

91H74 25/09/2014 IPES Seraing                   
– Site d’Ougrée 

Extension du système de 
détection intrusion 

CABLE & NETWORK, SA   
de Huy 

12.797,19 € 735/25010/273000 

565H8 25/09/2014 Domaine Provincial de 
Wégimont 

Complexe des piscines – 
climatisation d’air du local 
d’infirmerie 

GEFROID, SPRL              
de Flémalle 

2.394, 00 €  104/71000/270105 

508H36 25/09/2014 IPES Seraing                  
– Site de Jemeppe 

Travaux de cablages électriques 
et informatiques dans le foyer 
des sportifs 

CABLE & NETWORK, SA   
de Huy 

9.157,20 € 104/25000/270105 
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REDÉPLOIEMENT IMMOBILIER À VERVIERS – PERSPECTIVE D’ALIÉNATION DE 
L’IMMEUBLE SIS AVENUE PELTZER, 40 À VERVIERS (DOCUMENT 14-15/034). 
 
REDÉPLOIEMENT IMMOBILIER À VERVIERS – PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ – 
ALIÉNATION DE BIENS IMMOBILIERS PROVINCIAUX SUITE À L’ATTRIBUTION DU 
MARCHÉ DE PROMOTION DE TRAVAUX (DOCUMENT 14-15/067). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que les documents 14-15/034 et 067 ont été soumis à l’examen 
de la 2ème Commission et ont été regroupés à sa demande. Ces documents n’ayant soulevé aucune 
remarque ni aucune question, la 2ème Commission invite dès lors le Conseil à les adopter par 10 voix 
pour et 6 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2ème Commission sont approuvées : 
 

− Votent pour : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP et le groupe ECOLO ; 
− S’abstient : le groupe PTB+. 

 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 
 

Document 14-15/034 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu la déclaration de politique générale pour les années 2012 à 2018 ; 
 
Attendu que le Campus provincial d’enseignement paramédical de Verviers devrait être opérationnel 
début 2016 ; 
 
Attendu que le nouveau Campus accueillera, à terme, l’école d’infirmières actuellement implantée 
avenue Peltzer, 40, à 4800 Verviers ; 
 
Attendu que l’immeuble sis avenue Peltzer, 40, n’a pas trouvé d’autre affectation utile à la 
Province ; 
 
Vu l’expertise dressée par Maître Corne, Notaire à Verviers, en date du 13 avril 2011 et confirmée 
en date du 15 octobre 2014, estimant la valeur vénale du bien dont question à un montant de 
650.000 € ; 
 
Vu la Circulaire du 20 juillet 2005 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par 
les communes, les provinces et les C.P.A.S. ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécifiquement en ses articles 
L2212-48 et L2222-1 ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial ; 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – De procéder à la mise en vente de gré à gré de l’immeuble sis avenue Peltzer, 40, à 
4800 Verviers. 
 
Article 2. – De fixer le prix de vente minimum à 650.000 €. 
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Article 3. – De retirer à l’immeuble son affectation à l’utilité publique à dater de la signature de 
l’acte authentique de vente. 
 
Article 4. – De charger le Collège provincial des modalités d’exécution de la présente décision. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 14-15/067 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu la déclaration de politique générale pour les années 2012 à 2018 ; 

Vu la résolution du 5 juillet 2012 par laquelle le Conseil provincial a, d’une part, adopté 
l’organisation d’un partenariat public-privé avec un promoteur immobilier, par le biais d’un marché 
de promotion de travaux passé par appel d’offres général avec publicité européenne et, d’autre 
part, adopté le fait, qu’à l’issue de ce partenariat, des biens provinciaux feront l’objet d’un transfert 
de propriété au profit du promoteur adjudicataire ayant remporté le marché ; 

Attendu que dès lors qu’aucune des offres remises par les soumissionnaires n’était appropriée en 
raison du dépassement important du budget et de l’inadéquation des offres aux besoins 
provinciaux, le Collège provincial a renoncé, par sa décision du 19 décembre 2013, à passer le 
marché par appel d’offres général. 

Vu la résolution du 27 février 2012 par laquelle le Conseil provincial a décidé de poursuivre ce 
projet, dont l’estimation s’élève au montant de 6.611.570,25€ hors TVA, soit 8.000.000 € TVA 
comprise, par procédure négociée sans publicité sur base de l’article 26, § 1, 1°, d), de la Loi du 15 
juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marché de travaux, de fourniture et de 
services ; 

Vu la décision du 23 octobre 2014 par laquelle le Collège provincial a attribué le marché de 
promotion de travaux à l’association momentanée MOURY-WUST, aux conditions de son offre du 19 
juin 2014, revue en date du 16 septembre 2014, économiquement la plus avantageuse, tenant 
compte des critères d’attribution, pour un montant de 5.898.525,40 € hors TVA ; 

Attendu qu’il y a désormais lieu d’approuver le choix de l’acquéreur et de ce fait d’attribuer au 
promoteur adjudicataire la vente des biens concernés aux prix et conditions figurant au sein du 
cahier spécial des charges relatif à ce marché de promotion de travaux ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécifiquement en ses articles 
L2212-48 et L2222-1 ; 

Sur le rapport du Collège provincial ; 
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ADOPTE 
 
 
Article 1er. – Les immeubles suivants sont vendus conjointement et solidairement, dans une 
proportion à déterminer pour chacune, à la SA Etablissements Jean WUST, d’une part, et à la SA 
Gilles MOURY, d’autre part, pour le prix unique de 1.940.740 euros, ventilé comme suit : 
 

• Rue Donckier, 42, pour un montant de 220.000 euros ; 
• Rue de la Station 3 et 5, pour un montant de 740.000 euros ; 
• Rue de la Station, 9, pour un montant de 285.000 euros ; 
• Terrain rue de la Station devant l’ancienne carderie, pour un montant de 280.740 

euros ; 
• Rue de la Station, 11-13-15, pour un montant de 415.000 euros. 

 
Article 2. – La vente a lieu sous les conditions et réserves consignées au sein du cahier spécial des 
charges relatif au marché de promotion de travaux établi dans le cadre du partenariat public-privé 
en vue de la construction d’un bâtiment scolaire et d’un bâtiment destiné à abriter deux centre PMS 
et deux centres PSE à Verviers. 
 
Article 3. – Sous réserve de possibilité de résiliation du marché de promotion de travaux figurant 
au sein du cahier spécial des charges y relatif, les acquéreurs sont indivisiblement et solidairement 
tenus au paiement du prix de vente mentionné à l’article 1er. 
 
Article 4. – Le Collège provincial est chargé des modalités d’exécution de la présente décision. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
PERSPECTIVE D’ACQUISITION DE TROIS PARCELLES DE TERRAINS SISES À VIEUXVILLE, 
EN ZONE NATURA 2000 (DOCUMENT 14-15/035). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 2ème 
Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 2ème 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 10 voix pour et 6 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2ème Commission sont approuvées à l’unanimité. En 
conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Attendu que, par sa déclaration de politique générale, la Province de Liège s’est donné pour objectif 
de développer et mettre en valeur un tourisme porteur des richesses du passé, attentif à la 
conservation et à la mise en valeur du patrimoine mais surtout tourné vers un avenir innovant ; 
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Attendu que l’A.S.B.L. « Domaines Touristiques du Vallon de la Lembrée », liée par convention à la 
Province de Liège, assure la gestion du Château de Harzé, de la Ferme de la Bouverie, des ruines du 
Château fort de Logne, de l’Auberge de Logne et de la Ferme de Palogne ; 
 
Attendu que ladite ASBL souhaite créer une continuité « nature », dans le prolongement de la 
carrière de Palogne, au pied du château fort de Logne ; 
 
Attendu que ladite ASBL a, dès lors, adressé un courrier aux sœurs RISACK, les informant de 
l’intérêt qu’elle porte à trois parcelles de terrain, situées en zone Natura 2000, dont elles sont 
propriétaires à Vieuxville ; 
 
Vu le courrier du 29 juin 2013 par lequel Mesdames Marianne, Françoise et Nicole RISACK ont 
marqué leur accord à l’endroit de la proposition d’acquisition leur soumise, au prix de 804,75 € ; 
 
Attendu que ce prix a été déterminé sur base d’une évaluation du Département Nature et Forêts, 
fixant à 2.500 € le prix de l’hectare de terrain forestier dans la région concernée ; 
Vu l’expertise de la valeur vénale dressée par le Comité d’Acquisition d’Immeubles de Liège, au prix 
maximum de 1.000 € ; 
 
Attendu que, la Province étant propriétaire du site du château-fort, l’acquisition par Elle des terrains 
dont question permettrait d’assurer une homogénéité du site et une cohérence en matière de 
gestion des biens ; 
 
Attendu qu’une telle acquisition permettrait en outre de mettre en place le plan de paysage du 
Château fort de Logne et le plan de développement de Logne à l’horizon 2018 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécifiquement en ses articles 
L2212-48 et L2222-1 ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial ; 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – De marquer son accord à l’endroit de l’acquisition, au prix de 804,75 €, de trois 
parcelles de terrains, sises à Vieuxville, appartenant à Mesdames Marianne, Françoise et Nicole 
RISACK, à savoir les parcelles cadastrées : 
 

− section A, numéro 1393 B, pour une superficie de 10 a 23 ca ; 
− section A, numéro 1394 G, pour une superficie de 6 a 96 ca ; 
− section A, numéro 1396 L, pour une superficie de 15 a. 

 
Article 2. – De charger le Collège provincial des modalités d’exécution de la présente décision. 
 
Article 3. – De dispenser le Conservateur d’hypothèques de prendre inscription d’office lors de la 
transcription de l’acte. 
 
Article 4. – De reconnaître à cette opération le caractère d’utilité publique. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CONTRAT DE RIVIÈRE POUR L’AMBLÈVE », EN ABRÉGÉ 
« CRA » ASBL – EXERCICE 2013/PRÉVISIONS 2014 (DOCUMENT 14-15/036). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 2ème 
Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 2ème 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 10 voix pour et 6 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2ème Commission sont approuvées à l’unanimité. En 
conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2013 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 6 juin 2011 à l’asbl « Contrat de Rivière pour l’Amblève »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Chef de secteur concerné et de Son Collège 
chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Contrat 
de Rivière pour l’Amblève », en abrégé « CRA asbl », ont effectivement été réalisées par celle-ci 
tant quantitativement que qualitativement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Contrat de Rivière Meuse pour l’Amblève » a été effectuée pour 
l’exercice 2013 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sur base du rapport positif émanant du Chef de secteur par application du contrat 
de gestion conclu entre l’association ici concernée et la Province de LIEGE le 6 juin 2011. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté par le 
Collège provincial sous réserve de la production, par l’association sans but lucratif « Contrat de 
Rivière Meuse pour l’Amblève », avant le 30.06.2015, des documents suivants :  
 

- L’état de patrimoine et les droits et engagements de l’A.S.B.L. dont la production est visée 
en page 6 de l’annexe 1 au contrat de gestion. 
 

- La preuve du dépôt des comptes et bilans 2013 au greffe du Tribunal de commerce 
territorialement compétent en fonction du lieu du siège social de l’A.S.B.L.  
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En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE VERVIÉTOIS DE PROMOTION DE LA SANTÉ » EN 
ABRÉGÉ « C.V.P.S. » ASBL – EXERCICE 2013/PRÉVISIONS 2014 (DOCUMENT 14-15/037). 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE LIÉGEOIS DE PROMOTION DE LA SANTÉ », EN 
ABRÉGÉ « C.L.P.S. » ASBL – EXERCICE 2013/PRÉVISIONS 2014 (DOCUMENT 14-15/038). 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL  « CENTRE MÉDICAL HÉLIPORTÉ » – EXERCICE 
2013/PRÉVISIONS 2014 (DOCUMENT 14-15/039). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que les documents 14-15/037, 038 et 039 ont été soumis à 
l’examen de la 2ème Commission et ont été regroupés à sa demande. Ces documents n’ayant 
soulevé aucune remarque ni aucune question, la 2ème Commission invite dès lors le Conseil à les 
adopter par 10 voix pour et 6 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2ème Commission sont approuvées par un vote globalisé, à 
l’unanimité. En conséquence, le Conseil adopte les trois résolutions suivantes : 
 

Document 14-15/037 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2013 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 7 mars 2008 à l’asbl « Centre Verviétois de Promotion de 
la Santé », en abrégé « C.V.P.S., asbl »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, du Directeur en Chef-Médecin f.f de la Santé et des 
Affaires sociales et de Son Collège chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Centre 
Verviétois de Promotion de la Santé » ont effectivement été réalisées par celle-ci tant 
quantitativement que qualitativement. 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

DECIDE 

 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Centre Verviétois de Promotion de la Santé » a été effectuée 
pour l’exercice 2013 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sur base du rapport positif émanant du Directeur en Chef-Médecin f.f. de la Santé 
et des Affaires sociales, par application du contrat de gestion conclu entre l’asbl ici concernée et la 
Province de LIEGE le 7 mars 2008. 
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Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté  par le 
Collège provincial sous réserve de la production, par l’association sur but lucratif « Centre 
Verviétois de Promotion de la Santé », avant le 30.06.2015, des documents suivants : 
 

- Les copies certifiées des actes par lesquels l’asbl a approuvé les comptes produits. 
- L’état du patrimoine et les droits et engagements visés en page 6 de l’annexe 1 au contrat 

de gestion. 
- La liste des administrateurs actualisée et publiée aux annexes du Moniteur belge. 

 
En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 

 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 14-15/038 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2013 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 23 février 2007 à l’asbl « Centre Liégeois de Promotion de 
la Santé », en abrégé « C.L.P.S., asbl »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, du Directeur en Chef concerné et de Son Collège, 
chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Centre 
Liégeois de Promotion de la Santé » ont effectivement été réalisées par celle-ci tant 
quantitativement que qualitativement. 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

DÉCIDE 

 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Centre Liégeois de Promotion de la Santé » a été effectuée pour 
l’exercice 2013 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sur base des rapports positifs émanant, d’une part, du Directeur en Chef , par 
application du contrat de gestion conclu entre l’asbl ici concernée et la Province de LIEGE le 23 
février 2007. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté par le 
Collège provincial sous réserve de la production, par l’association sans but lucratif « Centre Liégeois 
de Promotion de la Santé », en abrégé « CLPS, asbl », avant le 30 juin 2015, des documents 
suivants : 
 

- L’état du patrimoine et les droits et engagements de l’ASBL dont la production est visée en 
page 6 de l’Annexe 1 au contrat de gestion ; 

- Les copies certifiées des actes par lesquels l’ASBL a approuvé les comptes. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 14-15/039 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2013 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 23 décembre 2005 à l’asbl « Centre Médical Héliporté »; 
 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Directeur en Chef – Médecin f.f de la Santé et des 
Affaires sociales et de Son Collège chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Centre 
Médical Héliporté  », ont effectivement été réalisées par l’asbl tant quantitativement que 
qualitativement. 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

DÉCIDE 
 
 

Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Centre Médical Héliporté » a été effectuée pour l’exercice 2013 
conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur 
base du rapport positif émanant du Directeur en Chef, par application du contrat de gestion conclu 
entre l’asbl ici concernée et la Province de LIEGE le 23 décembre 2005. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, par le 
Collège provincial sous réserve de la production, par l’association sans but lucratif « Centre Médical 
Héliporté », avant le 30.06.2015, des documents suivants : 
 

- Les copies certifiées des actes par lesquels l’asbl a approuvé les comptes produits. 
- La liste des administrateurs actualisée et publiée aux annexes du Moniteur belge. 

 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D'ENVIRONNEMENT – DEMANDE DE SOUTIEN DE 
LA FONDATION D'UTILITÉ PUBLIQUE « FONDATION POUR LES GÉNÉRATIONS FUTURES » 
(DOCUMENT 14-15/040). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 2ème 
Commission.  
 
Ce document ayant soulevé plusieurs questions, Mme Silvana CAROTA, Conseillère provinciale, fait 
rapport sur celui-ci au nom de la 2ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 10 
voix pour et 6 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2ème Commission sont approuvées à l’unanimité. En 
conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Vu la convention à conclure entre la Province de Liège et  la Fondation d’utilité publique « Fondation 
pour les Générations futures », sise rue des Brasseurs, 182 à 5000 NAMUR, prévoyant l’octroi d’une 
subvention de 9.800,00 EUR répartie sur 4 ans pour l’organisation du Prix du Développement 
durable de la Province de Liège des années 2015 à 2018 ; 
 
Considérant que l’organisation de ce Prix participe à la sensibilisation à la sauvegarde de 
l’environnement ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer 
une activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et 
relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent qu’il échet d’adopter une décision de principe 
d’octroi de subvention, traduite au travers de l’article 6§1 de cette convention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’approuver le texte de l’article 6§1 de la convention liant la Fondation d’utilité 
publique « Fondation pour les Générations futures », sise rue des Brasseurs, 182 à 5000 NAMUR à 
la Province de Liège pour l’organisation du Prix du Développement durable de la Province de 
Liège  en ce qu’il prévoit d’octroyer, aux termes et conditions repris dans le projet de convention 
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joint à la présente résolution, à titre de subvention, dans les limites des crédits inscrits à cet effet 
au budget provincial, la somme de 9.800,00 EUR répartie sur les années 2015 à 2018. 
 
Article 2. – Le Collège provincial est chargé : 
 
- de la mise en œuvre et de l’exécution des termes de cette convention notamment par la 

liquidation des tranches annuelles de la subvention globale octroyée par la présente ; 
- de contrôler chaque année la bonne utilisation des tranches annuelles de la subvention déjà 

payées au bénéficiaire et ce sur rapport de son Service de l’Environnement dans le cadre de 
son rapport annuel d’activités. 

 
 
Article 3. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire 
concerné sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale.   
 

 
En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 

 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

PRIX DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
DE LA PROVINCE DE LIÈGE 

 

Entre d’une part, 

la Fondation pour les Générations Futures, 
une fondation d’utilité publique, 
dont le siège est établi rue des Brasseurs, 182 à 5000 Namur, 
représentée par Monsieur Benoît DERENNE, Directeur, 
ci-après dénommée la « Fondation » ; 

 

et d’autre part, 

la Province de Liège, 
identifiée au niveau de la Banque Carrefour des Entreprises sous le numéro 
0207.725.104, 
dont le siège est établi place Saint-Lambert, 18A à 4000 Liège, 
représentée par Monsieur Georges PIRE, Député provincial – Vice-président, 
et par Madame Marianne LONHAY, Directrice générale provinciale, 
agissant sur la base d’une décision du Collège provincial du 16 octobre 2014                                       
, 
ci-après dénommée la « Province » ; 

 

il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1. OBJET ET CONTEXTE DE LA CONVENTION 

Le Grand Prix des Générations Futures, ci-après dénommé « Grand Prix », est organisé 
par la Fondation depuis 2007. Son objectif est de mettre en valeur, pour l’ensemble du 
pays, des initiatives exemplaires qui intègrent les différentes dimensions du 
développement durable dans leur gestion quotidienne. Le Grand Prix récompense un 
lauréat, sélectionné par un jury indépendant, parmi les finalistes issus des dix provinces 
belges et de la Région de Bruxelles-Capitale. La prochaine édition du Grand Prix aura lieu 
en 2015. 

La sélection du Grand Prix est organisée par la Fondation en plusieurs étapes. La 
première étape concerne le repérage et la sélection d’une initiative à l’échelle de chacune 
des provinces du pays et de la Région de Bruxelles-Capitale. A l’issue de cette étape 
« provinciale », 11 ou 12 initiatives (une par province et une ou deux pour la région de 
Bruxelles-Capitale) sont identifiées comme les finalistes de l’année. Un jury final choisit le 
lauréat national parmi cette sélection. 

Pour plus d’information sur le Grand Prix et sa procédure de sélection, il y a lieu de se 
référer au site www.gp-generationsfutures.be. 

Dans ce cadre, la Fondation offre la possibilité à des acteurs provinciaux d’organiser, 
suivant la méthodologie du Grand Prix, un Prix du Développement Durable provincial 
correspondant à la première étape décrite ci-dessus. 

A l’instar de quatre autres provinces wallonnes (Brabant Wallon, Hainaut, Luxembourg et 
Namur), la Province organisera à partir de 2014 son propre Prix du Développement 
Durable, et par conséquent, désignera son premier lauréat début 2015. Il respectera le 
cahier des charges (cf. article 2) destiné à garantir la qualité et la cohérence des 
procédures de sélection provinciale. Son lauréat sera directement repris parmi les 
finalistes officiels du prochain Grand Prix. 
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La Province est partenaire du Grand Prix et, dans ce cadre, elle organise annuellement à 
partir de 2014, le Prix du Développement Durable de la Province de Liège, ci-après 
dénommé « Prix Provincial ». Elle participe également au Réseau Interprovincial des Prix 
du Développement Durable. Cette convention de partenariat couvre la période s’étalant 
du 01 avril 2014 au 31 mars 2018 inclus et est renouvelable annuellement. 

La Province bénéficiera ainsi de l’expertise et de l’aide de la Fondation pour organiser 
annuellement le Prix Provincial, sur le modèle de, et en partenariat avec le Grand Prix. 

ARTICLE 2. CAHIER DES CHARGES MÉTHODOLOGIQUE 

La Province s’engage à respecter les éléments méthodologiques suivants : 

1. Objectifs et cibles du Prix Provincial 

1.1. Objectifs 

Les objectifs du Prix Provincial sont de : 

• valoriser auprès des décideurs, des porteurs de projets et du grand public, des 
initiatives matures et exemplaires en matière de développement durable ; 

• faire connaître ces initiatives dans les autres provinces du pays. 

1.2. Cibles 

Les initiatives peuvent émaner, tant du monde de l’entreprise, que de celui de l’économie 
sociale, du secteur associatif ou des pouvoirs locaux. Elles doivent se situer sur le 
territoire de la province de Liège. 

Les initiatives doivent être matures, c’est-à-dire avoir une expérience de quelques 
années et pouvoir faire montre de résultats probants. 

Les initiatives doivent être exemplaires en matière de développement durable. Elles 
doivent donc tenir compte des quatre « P » : la qualité de vie (People), les équilibres 
écologiques (Planet), la viabilité économique (Prosperity) et la participation citoyenne 
(Participatory governance). 

2. Méthodologie de sélection 

Cette méthodologie est inspirée de celle du Grand Prix. 

2.1. Repérage des initiatives et candidatures 

Un réseau de personnalités est chargé de repérer des initiatives potentiellement 
candidates à l’échelle de la Province. Le réseau doit avoir des antennes auprès des 
différents secteurs : entreprises privées, associations et pouvoirs publics locaux. Le 
réseau doit être constitué d’une vingtaine de personnalités à renouveler partiellement 
chaque année. 

Chaque personnalité du réseau de repérage propose au maximum deux initiatives. 

Les initiatives « repérées » et proposées par les membres du réseau sont contactées par 
la Province qui les aide à introduire leur dossier de candidature. 

Le dossier de candidature à compléter par les candidats comporte des questions relatives 
au développement durable, fournies par la Fondation, et des questions liées aux critères 
provinciaux (cf. article 2, point 2.4.). 

L’objectif est d’obtenir au final une dizaine de candidatures valablement introduites. 

2.2. Désignation des trois nominés 

Un jury de présélection constitué de cinq experts en développement durable est chargé 
de désigner trois nominés parmi toutes les candidatures valablement introduites. Ce jury 
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garantit la qualité des trois initiatives nominées. Il sera composé d’au moins deux 
membres experts extérieurs à la Province. 

2.3. Désignation du lauréat 

Le lauréat sera désigné parmi les trois nominés par un jury indépendant composé de 
personnalités du territoire de la Province, issues de divers secteurs. 

2.4. Critères de sélection 

Les critères de sélection sont d’une part ceux appliqués lors de la sélection du Grand 
Prix : 

• intégration des différentes dimensions du développement durable ; 

• impact et ancrage à l’échelle de la Province ; 

• maturité ; 

• exemplarité pour le grand public et les autres porteurs de projet ; 

• portée, rayon d’action de l’initiative (à qualité égale, une initiative à l’échelle 
d’une famille a moins de poids qu’une initiative à l’échelle de la Province), 

• originalité ; 

et, d’autre part, de critères identifiés par la Province. 

3. Lien avec le Grand Prix 

Le lauréat du Prix Provincial fait automatiquement partie des finalistes du Grand Prix. Si 
le Prix Provincial est désigné avant le 15 mars, le lauréat peut concourir au Grand Prix 
organisé la même année. Dans le cas contraire, il peut participer à la sélection du Grand 
Prix de l’année suivante. 

En 2014, la Fondation organise une action de valorisation des projets primés intitulée 
« Tournée Générale », le prochain Grand Prix sera organisé en 2015. 

Au cas où le Grand Prix ne serait pas organisé une année, les deux lauréats du Prix 
Provincial des années concernées concourent automatiquement pour le Grand Prix 
suivant. 

Au cas où le lauréat provincial refuse ou est empêché de concourir pour le Grand Prix, la 
Fondation et la Province décident d’un commun accord lequel des deux autres nominés 
du Prix Provincial concourt pour le Grand Prix. 

Au cas où les conditions de sélection précisées au point 1.2. de l’article 2 ne sont pas 
rencontrées, la Fondation se réserve le droit de ne pas prendre en compte le lauréat 
désigné, de résilier le présent accord et de sélectionner elle-même ou par le biais d’un 
autre partenaire local le candidat au Grand Prix. 

4. Répartition des tâches entre les partenaires 

4.1. Accompagnement par la Fondation 

La première année, du 01 avril 2014 au 31 mars 2015, de manière à garantir la 
cohérence et la qualité de la procédure de sélection et à assurer la formation 
méthodologique du personnel provincial en charge du Prix Provincial, la Fondation 
propose un accompagnement qui consiste en : 

• une réunion de travail avec l’équipe en charge pour fixer la méthodologie, le 
calendrier et la répartition précise des tâches entre la Fondation et la Province ; 

• une réunion de débriefing/évaluation à l’issue du projet ; 
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• la fourniture des textes de base du Prix Provincial (dossiers de candidature, 
règlement, grilles d’évaluation du jury, présentation des nominés, etc.) à 
adapter par la Province ; 

• l’accompagnement dans la réalisation d’une séquence vidéo de présentation 
pour chacun des trois nominés (si elles sont réalisées) ; 

• la marche à suivre pour le briefing téléphonique des membres du réseau de 
repérage et des jurys de présélection et de sélection ; 

• une synthèse des réponses aux principales questions des candidats sera fournie 
à la Province ; 

• la Fondation se tient à disposition pour répondre aux questions de contenu des 
candidats éventuels qui ne pourraient pas être prises en charge par la Province, 
ou si demandée, la participation à une réunion avec les candidats pour les aider 
à remplir leur dossier ; 

• la proposition d’une liste de membres du réseau de repérage ; 

• l’approbation de la liste des membres du jury de présélection ; 

• la proposition d’une liste de membres du jury de présélection, si la liste n’a pas 
été validée ou si la Province n’a pu constituer une liste complète ; 

• l’approbation de la liste des membres du jury de sélection ; 

• la proposition d’une liste de membres du jury de sélection, si la liste n’a pas été 
validée ou si la Province n’a pu constituer une liste complète ; 

• la participation à la réunion du jury de présélection et l’animation de celle-ci ; 

• la participation à la réunion du jury de sélection et l’animation de celle-ci ; 

• la présence à la proclamation du Prix Provincial et aux conférences de presse 
liées au Prix Provincial ; 

• la valorisation du Prix Provincial via les canaux de communication francophones 
et néerlandophones de la Fondation (sites www.fgf.be, www.stg.be, www.gp-
generationsfutures.be, www.gp-toekomstigegeneraties.be et newsletter 
électronique essentiellement). 

Les années suivantes, à partir du 01 avril 2015, de manière à continuer à garantir la 
cohérence et la qualité de la procédure de sélection, la Fondation poursuivra son 
accompagnement de la phase de sélection. Cet accompagnement consistera en : 

• l’approbation de la liste des membres du réseau de repérage en vue de garantir 
l’indépendance et la diversité sectorielle de ce réseau ; 

• la proposition d’une liste de membres du réseau de repérage, si la liste n’a pas 
été validée ; 

• l’approbation de la liste des membres du jury de présélection ; 

• la proposition d’une liste de membres du jury de présélection, si la liste n’a pas 
été validée ; 

• l’approbation de la liste des membres du jury de sélection ; 

• la proposition d’une liste de membres du jury de sélection, si la liste n’a pas été 
validée ; 

• la participation à la réunion du jury de présélection et l’animation de celle-ci ; 

• la participation à la réunion du jury de sélection et l’animation de celle-ci ; 

• la présence à la proclamation du Prix Provincial et aux conférences de presse 
liées au Prix Provincial ; 
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• la valorisation du Prix Provincial via les canaux de communication francophones 
et néerlandophones de la Fondation (sites www.fgf.be, www.stg.be, www.gp-
generationsfutures.be, www.gp-toekomstigegeneraties.be et newsletter 
électronique essentiellement). 

4.2. Prise en charge par la Province 

La Province prend en charge l’organisation du Prix Provincial suivant la méthodologie 
décrite au point 1.2. de l’article 2. Pour ce faire, elle bénéficie de l’accompagnement de la 
Fondation décrit au point 4.1. de l’article 2. 

La Province se charge notamment de : 

• la coordination et l’opérationnalisation de l’ensemble du Prix Provincial : pour 
ce faire, il désigne un responsable de projet ayant de l’expérience en matière 
de gestion de projet et dégage le temps de travail nécessaire dans son emploi 
du temps ; 

• la finalisation de tous les documents écrits aux formats papier et électronique, 
liés à l’organisation du Prix Provincial ; 

• la recherche et les premiers contacts des membres du réseau de repérage 
(sauf la première année), du jury de présélection et du jury de sélection ; 

• la Province se tient à disposition pour répondre aux principales questions des 
candidats potentiels, et redirigera ceux-ci vers la Fondation pour les questions 
dont elle n’aurait pas les réponses ; 

• la production d’une séquence vidéo de présentation pour chacun des trois 
nominés (facultatif) ; 

• l’organisation des événements liés au Prix Provincial (conférence de presse, 
proclamation, etc.) ; 

• la mise sur pied d’une communication spécifique (page web, etc.). 

ARTICLE 3. COMMUNICATION 

1. Devoirs de chacun en matière de communication 

La Fondation s’engage à : 

• relayer pleinement au travers du site internet dédicacé au Grand Prix (gp-
generationsfutures.be), la désignation du lauréat du Prix Provincial sur un 
espace (page web) réservé à cet effet ; 

• mettre en ligne la vidéo du lauréat provincial (si elle est réalisée) ; 

• citer le lauréat provincial dans la brochure produite à l’occasion de la cérémonie 
officielle du Grand Prix et diffusée par la suite ; 

• mentionner le partenariat avec la Province lors de tout type de communication 
(web, dépliant, brochure, dossier de presse) lié au Grand Prix et au Prix 
Provincial, notamment sous forme d’encart de présentation spécifique. 

La Province s’engage à : 

• relayer pleinement l’existence du Grand Prix lors de tout type de 
communication (web, dépliant, brochure, dossier de presse) lié au Prix 
Provincial, notamment sous forme d’encart de présentation spécifique. 

2. Termes à utiliser pour faire référence au Grand Prix 

La référence au partenariat et au Grand Prix sera mentionnée dans toute communication 
vers l’extérieur, liées au Prix Provincial, en utilisant les termes suivants : 
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Le « Prix … pour le Développement Durable » est une initiative de …, réalisée en 
partenariat avec la Fondation pour les Générations Futures, initiatrice au niveau national 
du Grand Prix des Générations Futures. 

Les termes pourront être adaptés en fonction du contexte. Par exemples : 

Le lauréat du « Prix … pour le Développement Durable » est automatiquement repris 
comme candidat ou finaliste dans la sélection officielle du Grand Prix des Générations 
Futures, une initiative nationale de la Fondation pour les Générations Futures. 

Le « Prix … pour le Développement Durable » est le partenaire provincial du Grand Prix 
des Générations Futures, une initiative nationale de la Fondation pour les Générations 
Futures. 

3. Logos à utiliser 

La Province s’engage à utiliser, sur tout support de communication lié au Prix Provincial, 
le logo du Grand Prix, précédé de la mention « En partenariat avec ». 

L’utilisation du logo du Grand Prix est strictement limitée aux espaces de communication 
(communiqué de presse, page web, etc.) en lien direct avec ledit partenariat. 

La Fondation s’engage à utiliser, sur tout support de communication lié au Grand Prix et 
au Prix Provincial, le logo du Prix Provincial, précédé de la mention « En partenariat 
avec ». 

L’utilisation du logo du Prix Provincial est strictement limitée aux espaces de 
communication (communiqué de presse, page web, etc.) en lien direct avec ledit 
partenariat. 

4. Politique de sponsoring 

En matière de partenariat et sponsoring, la Province veillera à ne pas associer l’image du 
Prix Provincial avec l’image d’un acteur qui serait en contradiction flagrante et connue 
avec les principes d’un développement durable. 

En matière de partenariat et sponsoring, la Fondation veillera à ne pas associer l’image 
du Grand Prix et du Prix Provincial avec l’image d’un acteur qui serait en contradiction 
flagrante et connue avec les principes d’un développement durable. 

De son côté, la Fondation s’engage à associer à l’image du Grand Prix des acteurs les 
plus en phase avec une stratégie de développement durable. 

ARTICLE 4. BONNE GOUVERNANCE ET COORDINATION 

1. Gestion durable 

En matière d’organisation des événements liés au Prix Provincial, la Province s’engage à 
progressivement intégrer les principes de gestion d’un événement durable. 

2. Bonne gouvernance 

Les parties s’engagent également à respecter intégralement les normes, législations et 
prescriptions et codes de bonne pratique non énumérés mais nécessaires à la réalisation 
de l’objet selon les règles de l’art. 

3. Coordination et Comité d’accompagnement 

Un Comité d’accompagnement est établi. Il est composé d’un ou plusieurs 
représentant(s) de la Province, éventuellement d’un ou plusieurs représentant(s) de ses 
partenaires locaux, et d’un représentant de la Fondation. Son objectif est de prendre 
connaissance des comptes, d’établir les objectifs, calendrier et programme d’action 
annuels et d’évaluer chaque année le dispositif mis en place pour trouver des éléments 
d’améliorations possibles. 
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La Province s’engage à réunir au moins deux fois par an le Comité d’Accompagnement 
(avant le lancement et après la remise). 

La Fondation s’engage à déléguer un représentant pour assister à ces réunions. 

Par ailleurs, deux réunions de coordination et d’échanges peuvent avoir lieu par an, si 
nécessaire, entre l’équipe de la Province chargée de l’organisation du Prix Provincial et la 
Fondation. 

ARTICLE 5. DURÉE 

Cette convention de partenariat couvre la période s’étalant du 01 avril 2014 au 31 mars 
2018 inclus et sera tacitement reconduite annuellement si, au 31 mars de la période 
écoulée, aucune des deux parties n’a manifesté son intention de l’arrêter. 

ARTICLE 6. SUBVENTION ET JUSTIFICATIFS 

§ 1 - Durant la convention, la Province s’engage à verser, à la Fondation, une subvention 
annuelle de 2.450,00 euros sur le compte bancaire numéro BE98 5230 4030 5393 (BIC : 
TRIOBEBB) ouvert au nom de la Fondation et dont la liquidation s’opérera au plus tard le 
31 mars de chaque période d’un an écoulée. La première échéance étant, par 
conséquent, fixée au 31 mars 2015. 
 

§ 2 – Dès l’octroi du Prix annuel et au plus tard le 30 juin de chaque année, 
conformément aux articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, la Fondation fera parvenir à la Direction générale du Département 
Infrastructures et Environnement tous documents prouvant la réalité de l’emploi de la 
subvention allouée (factures, extraits de compte bancaire, relevé des activités). 

ARTICLE 7. CESSION 

La coopération et l’intuitu personae étant le fondement de la relation, les parties ne 
peuvent céder à des tiers ou entre elles, en tout ou en partie, à titre gratuit ou onéreux, 
tout ou partie des droits ou obligations qui leurs sont attribués par la présente 
convention. 

ARTICLE 8. DISPOSITIONS DIVERSES 

Les parties conviennent expressément que la nullité éventuelle d’une des clauses de la 
présente convention n’affecte pas la validité de la convention dans son entièreté et que, 
pour le cas où une des clauses de la présente convention viendrait à être déclarée nulle, 
elles négocieront de bonne foi la conclusion d’une nouvelle clause poursuivant, dans les 
limites de la légalité, des objectifs identiques à ceux poursuivis par la clause invalidée. 

Toute modification des clauses de la présente convention ne prendra ses effets que pour 
autant qu’elle ait été matérialisée dans un avenant écrit, rédigé en deux exemplaires 
originaux et signés par chacune des parties. 

En cas de difficulté non prévue par la présente convention et liée à son exécution, les 
parties se rencontreront et essayeront de la résoudre en négociant de bonne foi. 

Les parties déclarent et certifient que la présente convention constitue l’intégralité de 
leur accord. Cette convention annule tous accords de volonté antérieurs qui auraient pu 
intervenir entre elles concernant le même objet. 

ARTICLE 9. RÉSILIATION ANTICIPÉE 

La Province et la Fondation pourront respectivement résilier la présente convention, de 
plein droit, à tout moment et sans préavis, au cas où l’autre partie manquerait à ses 
obligations contractuelles. Cette résiliation devra être précédée d’une mise en demeure 
par lettre recommandée, exposant clairement les manquements constatés et accordant 
un délai raisonnable pour y remédier. 
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La résiliation anticipée due à un manquement de la Fondation entraînerait l’obligation de 
rembourser à la Province la somme engagée pour l’année en cour. Cette somme sera 
remboursée endéans le mois suivant l’annonce de la résiliation. 

ARTICLE 10. LITIGE ÉVENTUEL 

Tout litige lié directement ou indirectement à la validité, l’interprétation et/ou à 
l’exécution de la présente convention sera tranché exclusivement par les juridictions 
compétentes de l’arrondissement de Liège. 

 

Fait en deux exemplaires à Liège, le                        , chaque partie déclarant avoir reçu 
le sien. 

 

 

Pour la Fondation pour les Générations Futures : 
 
 
 
 
 
 

Benoît DERENNE, 
Directeur 

 

 

Pour la Province de Liège : 
 
 
 
 
 
 

 

  
Marianne LONHAY, 

Directrice générale provinciale 
       Ir Georges PIRE, 

           Député provincial – Vice-président 
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APPROBATION D’UN RÈGLEMENT SPÉCIFIQUE LIÉ À L’OCCUPATION DES SALLES DU 
MUSÉE ET ABROGATION DES DISPOSITIONS RELATIVES À LA LOCATION DE SALLES ET « 
MVW BUSINESS CLUB » FIGURANT DANS LA RÉSOLUTION DU 25 SEPTEMBRE 2008 
RELATIVE AUX TARIFS DU MUSÉE DE LA VIE WALLONNE (DOCUMENT 14-15/041). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 2ème 
Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 2ème 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 10 voix pour et 6 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2ème Commission sont approuvées à l’unanimité. En 
conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu sa résolution du 25 septembre 2008 arrêtant les « Tarifs du Musée de la Vie  
wallonne » ; 
 
Attendu que suite à la concession de l’exploitation de l’Espace des saveurs, les salles proposées à la 
location ne peuvent plus être considérées comme « libres de traiteur » ; 
 
Considérant qu’il convient d’adapter sa résolution du 25 septembre 2008 ; 
 
Considérant qu’il convient d’adopter un règlement tarif et d’occupation des salles spécifique au 
Musée ;  
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er. – Le règlement tarif et d’occupation des salles comme annexé à la présente.  
 
Article 2. – La présente résolution remplace et annule toutes dispositions relatives à la location des 
salles du Musée de la Vie wallonne et au « MVW Business Club ». 
 
Article 3. – La présente résolution sera publiée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site de 
la Province de Liège. 
 
Article 4. – La présente résolution produira ses effets le huitième jour après son insertion au 
bulletin provincial et sa mise en ligne sur le site de la Province de Liège. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 

Par le Conseil, 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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MUSEE DE LA VIE WALLONNE 

TARIF ET REGLEMENT D’OCCUPATION DES SALLES 

 

Article 1er : compétence en matière d’autorisation et de refus d’occupation 

La Direction du Secteur des Musées - Expositions peut, aux conditions fixées ci-après, à des 
fins culturelles, mettre à disposition de particuliers ou d’organismes, l’Auditorium (niveau -1) 
et l’Espace Rencontres (niveau +3) du Musée de la Vie wallonne et le cloître, sans préjudice 
de l’utilisation prioritaire pour les activités organisées par le Musée ou la Province de Liège et 
moyennant le paiement de la redevance d’occupation fixée à l’annexe 1 du présent 
règlement. 

La mise à disposition des infrastructures pourra être refusée, par ladite Direction, à tout 
organisateur qui contreviendrait aux principes démocratiques énoncés notamment par la 
convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales et par la loi du 
30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et 
par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou 
l’approbation des génocides commis par le régime national-socialiste pendant la seconde 
guerre mondiale ou tout autre forme de génocide, ainsi qu’aux organisateurs faisant œuvre 
de prosélytisme. 

 

Article 2 : description des biens mis à disposition 

Au sein du Musée de la Vie Wallonne, il peut être donné l’autorisation d’occuper les locaux et 
espaces suivants, dans la limite de leurs capacités respectives : 

• Auditorium : capacité maximum de 70 personnes ; 

• Espace Rencontre : capacité maximum de 100 personnes ; 

• Cloître : capacité maximum de 600 personnes. 

 

Article 3 : définitions 

Dans le cadre des présentes dispositions, on entend par : 

- « Organisateur » : le particulier ou l’organisme demandeur. 

- « Organisme » : société, association ou groupement, doté ou non de la personnalité 
juridique, à caractère public ou privé. 

- « Direction du Musée » : la Direction du Secteur Musée – Expositions. 

- « Responsable » : le particulier demandeur ou la (les) personne(s) ayant 
juridiquement le pouvoir d’agir au nom et pour le compte de l’organisme qu’elle(s) 
représente(nt) et qui sollicite(nt) l’occupation des salles. 

Lorsque l’organisme est une association de fait, sans personnalité juridique, 
l’engagement dont question à l’article 2, 1°, devra être signé par le ou les responsables 
qui prendront dès lors un engagement personnel envers la Province de Liège. 

Article 4 : modalités de mise à disposition 

1. L’organisateur est tenu d’adresser une demande d’occupation préalable et écrite à la 
Direction du Musée en vue d’occuper l’infrastructure souhaitée. Préalablement et à cette 
fin, le règlement, accompagné de ses annexes et notamment du formulaire type de 
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demande d’occupation de locaux dont la signature emportera l’engagement de respecter 
les conditions d’occupation, sera remis par la Direction du Musée à l’organisateur 
désireux de louer une salle. En aucun cas, l’ignorance des conditions d’occupation ne 
pourra être invoquée. 

2. La demande sera introduite suffisamment tôt et un mois au moins avant la date prévue 
de l’occupation. Elle devra préciser le but de l’occupation demandée, l’identification 
du/des locaux à occuper, l’objet et l’intitulé de la manifestation projetée, le programme 
des activités, les horaires (jours et heures), le nombre escompté de participants, les 
noms des personnes de contact de même que la qualification éventuelle des personnes 
désignées pour encadrer lesdits participants. 

3. Dans les huit jours de la notification de l’autorisation et en tout cas avant toute 
occupation des lieux, l’organisateur est tenu de fournir à la Direction du Musée la preuve 
de paiement de la prime fixée par la police d’assurance collective « Responsabilité civile 
et vol – Organisateurs de manifestations diverses dans les locaux de la Province de 
Liège » souscrite par la Province de Liège auprès d’ETHIAS ou de remettre une 
attestation de couverture d’une police d’assurance équivalente, couvrant, d’une part, sa 
responsabilité civile ainsi que celle de ses organes, préposés ou collaborateurs pour les 
dommages qui seraient causés par accident à des personnes ou à des biens et, d’autre 
part, les risque de vol. 

4. Est exclue toute activité ne répondant pas aux critères de conformité imposés par les 
prescriptions légales et réglementaires, en matière de SECURITE, reprises au cahier des 
charges des salles. En aucun cas, les participants à la manifestation ne pourront accéder 
à d’autres lieux que ceux expressément réservés à la manifestation et dont l’occupation 
aura été dûment accordée. Seule l’activité pour laquelle l’autorisation a été accordée 
pourra être réalisée.  

5. Les salles sont principalement mises à disposition du mardi au dimanche, durant les 
heures normales d’ouverture du Musée, soit de 9h30 à 18h. Au-delà de 18 heures et 
jusque 23 heures au plus tard, les frais du gardiennage privé sont directement portés à 
charge de l’organisateur par la société de gardiennage.  

 

Article 5 : respect des lieux et du matériel 

1. L’utilisation de(s) la salle(s) par l’organisateur ne peut, en aucune manière, gêner le bon 
fonctionnement du Musée. 

2. L’organisateur veillera à ce que les participants s’abstiennent de tout acte individuel ou 
collectif qui pourrait nuire à la dignité et à l’image de la Province de Liège et du Musée. 

3. L’organisateur est exclusivement et totalement responsable de la surveillance des 
activités et prendra toute disposition en matière de sécurité (discipline, surveillance…). 

4. En aucun cas, les participants à la manifestation ne pourront accéder à d’autres lieux 
que ceux expressément réservés à la manifestation et dont l’occupation aura été dûment 
accordée. 

5. Le placement d’enseignes, d’affiches, de panneaux, de quelque nature que ce soit, doit 
être expressément autorisé préalablement par la Direction du Musée. 

6. L’organisateur est exclusivement et totalement responsable de l’usage du matériel mis à 
sa disposition. Toute dégradation constatée, hormis l’usure normale, sera facturée au 
prix coûtant, facture à l’appui. 

7. L’organisateur est tenu de respecter les lieux, mobilier et matériel mis à sa disposition, 
d’utiliser ceux–ci en bon père de famille.  

8. Un état des lieux contradictoire sera établi avant et à l’issue de l’occupation des lieux. 

PV - Conseil provincial du 27 novembre 2014 Page 137 sur 298



 
 

9. La remise en ordre des lieux et du matériel doit être assurée par l’organisateur, dans le 
délai fixé par la Direction du Musée. 

10. L’organisateur supportera les frais éventuels de réparations des dommages ou 
dégradations de quelque nature que ce soit, causés à l’occasion de l’occupation, tant aux 
lieux qu’aux matériel et mobilier mis à sa disposition. La Province de Liège se réserve le 
droit de faire exécuter elle-même les réparations aux frais de l’organisateur. Toutefois, 
les réparations pourront être effectuées à l’initiative de l’organisateur, après accord 
préalable et écrit de la Direction du Musée et sous la surveillance de celle-ci.  

11. La Direction du Musée ou son délégué exercera un contrôle durant l’occupation des lieux 
de façon à s’assurer que les conditions de l’autorisation sont respectées ; en cas de 
nécessité, elle prendra toutes les dispositions justifiées par les circonstances, en ce 
compris l’interruption immédiate de la manifestation ou de l’activité. 

12. Sauf disposition contraire, expressément convenue par écrit, entre l’organisateur et la 
Direction du Musée, dans le respect des dispositions règlementaires et statutaires 
régissant ces aspects : 

a. La Province n’intervient en aucune façon dans la fourniture de denrées alimentaires, 
de repas et de boissons. 

b. Aucun membre du personnel provincial n’est mis à la disposition de l’organisateur, 
sauf lorsqu’une telle présence est indispensable pour le bon fonctionnement du 
Musée. 

13.  Sans que la responsabilité de la Province de Liège puisse être mise en cause à ces 
égards, l’organisateur est tenu de se conformer à toutes les prescriptions légales et 
réglementaires concernant, notamment, l’organisation de manifestations, spectacles ou 
divertissements publics, le débit de boissons, l’acquittement des droits d’auteurs, etc…   

 

Article 6 : état des lieux 

Avant le début de chaque occupation, l’organisateur visitera les lieux à occuper en présence 
d’un représentant habilité du Musée de la Vie Wallonne. 

A l’issue de cette visite, il sera dressé contradictoirement un état des lieux d’entrée écrit 
détaillé, lequel sera dûment daté et signé par les représentants de chaque partie. 

Si aucun état des lieux n’a pu être dressé avant l’occupation, les espaces seront réputés 
avoir été délivré à l’organisateur en parfait état d’entretien. 

Par conséquent, l’organisateur sera, sauf cas de force majeure, seul responsable de toute 
dégradation de l’état des biens occupé, fut-elle le fait d’un tiers. 

Il sera également dressé un état des lieux de sortie contradictoire à la fin de l’occupation et, 
au plus tard, dans les 4 jours de la libération des lieux. 

Si aucun représentant de l’organisateur ne peut être présent lors de l’établissement de cet 
état des lieux de sortie, toute dégradation fera l’objet d’un constat dressé par écrit par un 
représentant habilité du Musée de la Vie Wallonne et adressé à l’organisateur, par courrier 
simple, dans les 4 jours suivant la fin de la période d’occupation. 

A défaut pour l’organisateur de contester ce constat dans les 5 jours de son envoi, celui-ci 
fera loi entre les parties et fondera l’indemnisation qui pourra être réclamée par la Province 
de Liège à l’organisateur en réparation du dommage subi. 
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Article 7 : service traiteur 

L’organisateur a l’obligation de faire appel à l’exploitant de l’« Espace des Saveurs » pour le 
service traiteur et ne peut utiliser les services d’un autre traiteur sans l’aval écrit du précité 
et de la Direction. Tout service de plats cuisinés chauds est interdit dans les espaces mis à 
disposition.  

 

Article 8 : modalités de paiement du montant de la redevance d’occupation 

1. Le tarif de la redevance d’occupation des deux salles et du cloitre est fixé dans l’annexe 
1 du présent règlement. 

2. La redevance d’occupation des salles et espaces est due à l’heure, soit 40 €/heure 
comprenant, outre l’utilisation et la jouissance de l’espace loué la mise à disposition du 
mobilier, des installations sanitaires, de l’éclairage, du chauffage, du nettoyage et autres 
fournitures analogues. En cas de prolongation de l’occupation de(s) la (les) salles, au-
delà de 18 h,  l’organisateur prendra également à sa charge  les frais du gardiennage 
privé, sur base d’une facture établie par la société de gardiennage en place au Musée de 
la Vie wallonne, la direction du Musée se réservant le droit de fixer, compte tenu de la 
nature de la manifestation ou du nombre de participants, le nombre d’agents de 
gardiennage à maintenir sur le site. 

3. L’organisateur versera au comptable des recettes du Musée le(s) montant(s) de la 
redevance figurant au point I de l’annexe 1, à raison de : 

a. 25% du montant de la redevance à titre d’acompte à verser lors de la réservation ; 

b. le solde dès réception de la facture. 

Tout retard dans le paiement de toute somme due ou à devoir par l’organisateur en 
vertu du présent règlement et de l’autorisation d’occupation donnée est passible, à la 
date de leur exigibilité, de plein droit et sans mise en demeure d’un intérêt, calculé jour 
par jour, au taux de 7% l’an jusqu’à complet paiement.   

4. L’occupation des salles pourra faire l’objet d’une réduction de redevance, voire être 
concédée à titre gratuit dans les deux cas suivants : 

- Réservation par le groupe d’une activité culturelle payante sur le site ; 

- Organisation d’une manifestation favorisant directement le rayonnement de la 
Province de Liège. 

Toutefois, seul le Collège provincial pourra octroyer une réduction du prix, voire la 
gratuité de l’occupation.  Toute demande d’occupation sollicitant la gratuité de la mise à 
disposition devra justifier, par écrit, la raison pour laquelle cette gratuité devrait être 
octroyée. Le demandeur se conformera en outre aux dispositions particulières reprise à 
l’article 9 du présent règlement. 

5. L’organisateur s’interdit de céder en tout ou en partie les droits et obligations attribués 
en exécution de la présente convention, sauf accord préalable et écrit de la Direction du 
Musée ou du Collège provincial dans l’hypothèse visée au point 4 de l’article 8. 

 

Article 9 : dispositions particulières en cas de sollicitation de mise à disposition à 
titre gratuit ou de réduction de la redevance d’occupation – Règlementation 
relative à l’octroi de subventions 

En vertu des nouvelles dispositions (articles L2212-32 §6 et 3331-1 à 3331-8) introduites dans le 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD) par le décret du Parlement wallon du 
31 janvier 2013, en vigueur le 1er juin 2013, explicitées par la Circulaire du Ministre en charge des 
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pouvoirs locaux du 30 mai 2013, la mise à disposition gratuite de locaux provinciaux ainsi que les 
réductions tarifaires au bénéfice de personnes physiques, morales ou d’associations privées, doivent 
être considérées comme une subvention en nature. 

La résolution prise par le Conseil provincial en date du 4 juillet 2013 délègue, comme le permet le 
nouveau §6 de l’article 2212-32 du CDLD, au Collège la compétence d’octroyer ce type de 
subvention et d’en contrôler la bonne utilisation. 

La nouvelle législation module les obligations mises à charge du dispensateur ainsi que du 
bénéficiaire en fonction du montant de la subvention. 

1. Pour les subventions dont le montant estimé est inférieur ou égal à 2.500 €, les demandeurs 
doivent fournir à la Province, au moment de l’introduction de la demande d’occupation à titre 
gratuit : 

- le budget de l’événement et de l’investissement particulier que la subvention est 
destinée à financer ; 

2. Pour les subventions dont le montant estimé est supérieur à 2.500 €, les demandeurs doivent 
fournir à la Province, au moment de l’introduction de la demande d’occupation à titre gratuit : 

- le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention ; 

- le budget de l’événement et de l’investissement particulier que la subvention est 
destinée à financer ; 

- les comptes annuels les plus récents de votre association. 

L’occupant s’engage en outre à retourner au propriétaire, dans les 3 mois de la fin de l’occupation, 
une déclaration sur l’honneur, lui transmise par courrier, aux termes de laquelle il atteste avoir 
utilisé les locaux provinciaux conformément à la réalisation de l’objet et aux conditions auxquelles la 
subvention a été octroyée. 

 

Article 10 : dispositions finales 

1. En cas de manquement à l’une des obligations prescrites par les présentes conditions, 
l’organisateur pourra, sans préjudice de la réclamation de dommages et intérêts 
éventuels, se voir refuser toute autorisation ultérieure d’occuper les salles du Musée.  

2. En aucun cas, il ne pourra être réclamé à la Province de Liège d’indemnité, à quelque 
titre que ce soit, si, pour des motifs indépendants de sa volonté (panne de chauffage, 
travaux urgents de réparation et d’entretien, par exemple), elle ne peut permettre 
l’occupation des installations aux jours et heures convenus. 

La Direction s’engage toutefois, en pareil cas, à prévenir dès que possible l’utilisateur 
afin de lui permettre de prendre, le cas échéant, toutes dispositions utiles. 

3. Chaque partie peut, à tout moment, annuler une occupation de locaux accordée, 
moyennant le paiement d’une indemnité.  

En cas d’annulation plus de 15 jours calendriers avant la date d’occupation, cette 
indemnité s’élèvera à 40% du montant de la redevance d’occupation. En cas 
d’annulation dans les 15 jours calendriers qui précèdent l’occupation, l’indemnité 
s’élèvera à 60% du montant de la redevance.         

L’indisponibilité des locaux entrainant l’annulation de l’occupation, suite à des raisons ou 
faits indépendants de la volonté de la Province de Liège ou du Musée, ne donnera 
toutefois, en aucun cas, lieu au paiement d’une quelconque indemnité en faveur de 
l’occupant. Une telle annulation fera l’objet d’un courrier motivant les raisons de 
l’indisponibilité des locaux concernés. 
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4. Les redevances reprises ci-après peuvent être indexées par le Collège provincial. Chaque 
indexation sera datée et immédiatement jointes aux présentes conditions. 

5. Tous les cas non prévus par les présentes conditions sont réglés par le Collège provincial 
de Liège.  

Le présent règlement est applicable à partir de son approbation par le Conseil provincial 

 

ANNEXE 1 

PERIODE D’OCCUPATION 

• Durant les jours d’ouverture du Musée, soit du mardi au dimanche ; 

• Durant les heures d’ouverture du Musée, soit de 9h30 à 18h00 ; 

• De 18 heures à 24 heures, l’organisateur prendra obligatoirement à sa charge les frais de 
gardiennage privé, le nombre de gardiens étant défini par la direction en fonction de 
l’importance de l’activité ;   

 

MONTANT DE LA REDEVANCE D’OCCUPATION 

• Auditorium (niveau -1), Espace Rencontre (niveau 3) et cloître : 40 € de l’heure, toute heure 
entamée étant due. 

 

SERVICE TRAITEUR - ESPACE DES SAVEURS 

L’organisateur a l’obligation de faire appel à l’exploitant de l’Espace des Saveurs pour le 
service traiteur et ne peut utiliser les services d’un autre traiteur sans l’aval écrit préalable 
du précité et de la Direction. Tout service chaud est interdit dans les espaces mis à 
disposition.  

 

ETAT DES LIEUX 

Un état des lieux contradictoire sera établi avant et après l’occupation des lieux. 

 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « FÉDÉRATION DU TOURISME DE LA PROVINCE DE 
LIÈGE », EN ABRÉGÉ « F.T.P.L. » ASBL – EXERCICE 2013/PRÉVISIONS 2014 (DOCUMENT 
14-15/042). 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL «  MAISON DU TOURISME DU PAYS DE LIÈGE » – 
EXERCICE 2013/PRÉVISIONS 2014 (DOCUMENT 14-15/043). 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « HESBAYE-MEUSE-CONDROZ TOURISME », EN ABRÉGÉ « 
H.M.C.T. » ASBL – EXERCICE 2013/PRÉVISIONS 2014 (DOCUMENT 14-15/044). 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « MNEMA » – EXERCICE 2013/PRÉVISIONS 2014 
(DOCUMENT 14-15/045). 
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RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « WALLONIE DESIGN », EN ABRÉGÉ « W.D. » ASBL – 
EXERCICE 2013/PRÉVISIONS 2014 (DOCUMENT 14-15/046). 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « ACADÉMIE DE MUSIQUE GRÉTRY », EN ABRÉGÉ 
« ACADÉMIE GRÉTRY, ASBL » – EXERCICE 2013/PRÉVISIONS 2014 (DOCUMENT 14-
15/070). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que les documents 14-15/042, 043, 044, 045, 046 et 070  ont 
été soumis à l’examen de la 3ème Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Les documents 14-15/043 et 046 ayant soulevé des questions, Mme Valérie DERSELLE, Conseillère 
provinciale, fait rapport sur ceux-ci au nom de la 3ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à les 
adopter par 12 voix pour et 3 abstentions. 
 
Les documents 14-15/042, 044, 045 et 070 n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, 
la 3ème Commission invite dès lors le Conseil à les adopter par 12 voix pour et 3 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 3ème Commission sont approuvées par un vote globalisé, à 
l’unanimité. En conséquence, le Conseil adopte les six résolutions suivantes : 
 

Document 14-15/042 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2013 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 23 décembre 2005 à l’asbl « Fédération du Tourisme de la 
Province de Liège »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Chef de secteur concerné et de Son Collège 
chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 
« Fédération du Tourisme de la Province de Liège », en abrégé « F.T.P.L. asbl », ont effectivement 
été réalisées par celle-ci tant quantitativement que qualitativement. 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

DECIDE 

 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Fédération du Tourisme de la Province de Liège » a été effectuée 
pour l’exercice 2013 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sur base du rapport positif émanant du Chef de secteur, par application du contrat 
de gestion conclu entre l’asbl ici concernée et la Province de LIEGE le 23 décembre 2005. 
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 Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit 
de cette asbl, par le Collège provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 14-15/043 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2013 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 20 novembre 2007 à l’asbl « Maison du Tourisme du Pays 
de Liège » ; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, du Chef de secteur concerné, deuxièmement et de 
Son Collège chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Maison du 
Tourisme du Pays de Liège », ont effectivement été réalisées par celle-ci tant quantitativement que 
qualitativement. 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif «  Maison du Tourisme du Pays de Liège » a été effectuée pour 
l’exercice 2013 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sur base des rapports positifs émanant, du Chef de secteur, par application du 
contrat de gestion conclu entre l’asbl ici concernée et la Province de LIEGE le 20 novembre 2007. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit 
de cette asbl, par le Collège provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 14-15/044 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2013 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 21 novembre 2007 à l’asbl « Hesbaye-Meuse-Condroz 
Tourisme » ; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, du Chef de secteur concerné et de Son Collège, 
chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Hesbaye-
Meuse-Condroz Tourisme », en abrégé « H.M.C.T. asbl », ont effectivement été réalisées par celle-ci 
tant quantitativement que qualitativement. 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Hesbaye-Meuse-Condroz Tourisme  » a été effectuée pour 
l’exercice 2013 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sur base du rapport positif émanant du Chef de secteur, par application du contrat 
de gestion conclu entre l’asbl ici concernée et la Province de LIEGE le 21 novembre 2007. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté par le 
Collège provincial, sous réserve de la production, par l’association sans but lucratif « Hesbaye-
Meuse-Condroz Tourisme, avant le 30.06.2015, des documents suivants :  
 

- L’état de patrimoine et les droits et engagements de l’A.S.B.L. dont la production est visée en 
page 6 de l’annexe 1 au contrat de gestion (point 3-b.). 
 

 
En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 

 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 14-15/045 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2013 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 27 mai 2010 à l’asbl « MNEMA »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, du Chef de secteur désigné, et de Son Collège, 
chargés de vérifier la correcte exécution du contrat. ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 
« MNEMA », ont effectivement été réalisées par celle-ci tant quantitativement que qualitativement. 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation, pour l’année 2013 des tâches minimales 
de service public par l’association sans but lucratif « MNEMA » sur base des rapports positifs 
émanant, du Chef de secteur, par application du contrat de gestion conclu entre l’association ici 
concernée et la Province de LIEGE le 27 mai  2010. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté par le 
Collège provincial sous réserve de la production par l’association sans but lucratif « MNEMA », avant 
le 30 juin 2015 les documents suivants : 
 

- L’inventaire des droits et engagements de l’asbl dont la production est visée en page 6 de 
l’annexe 1 au contrat de gestion. 

- Les copies certifiées des actes par lesquels l’ASBL a approuvé les comptes signées. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 14-15/046 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2013 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 27 juin 2007 à l’asbl « WALLONIE DESIGN »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Chef de secteur concerné et de Son Collège 
chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 
« WALLONIE DESIGN », en abrégé « W.D., asbl »  ont effectivement été réalisées par celle-ci tant 
quantitativement que qualitativement. 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 

Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Wallonie Design » a été effectuée pour l’exercice 2013 
conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur 
base du rapport positif émanant du Chef de secteur par application du contrat de gestion conclu 
entre l’association ici concernée et la Province de LIEGE le 27 juin 2007. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, par le 
Collège provincial sous réserve de la production, par l’association sans but lucratif « Wallonie 
Design », avant le 30 juin 2015, des documents suivants : 
 

- Les copies certifiées des actes par lesquels l’asbl a approuvé les comptes produits ; 

- L’inventaire des droits et engagements dont la production est visée en page 6 de l’Annexe 1 
au contrat de gestion ; 

- La liste des administrateurs actualisée et publiée aux annexes du Moniteur belge. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 14-15/070 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2013 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 8 novembre 2010 à l’asbl « Académie de musique 
Grétry », en abrégé, « Académie Grétry, asbl »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Chef de secteur concerné et de Son Collège, 
chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Académie 
de musique Grétry », ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de 
Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Académie de musique Grétry » a été effectuée pour l’exercice 
2013 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
sur base du rapport positif émanant du Chef de secteur, par application du contrat de gestion conclu 
entre l’asbl ici concernée et la Province de Liège le 8 novembre 2010. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté par le 
Collège provincial sous réserve de la production, par l’association sans but lucratif « Académie de 
musique Gretry », avant le 30.06.2015, de la liste des administrateurs actualisée et publiée aux 
annexes du Moniteur belge. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 

  

PV - Conseil provincial du 27 novembre 2014 Page 187 sur 298



PV - Conseil provincial du 27 novembre 2014 Page 188 sur 298



PV - Conseil provincial du 27 novembre 2014 Page 189 sur 298



PV - Conseil provincial du 27 novembre 2014 Page 190 sur 298



PV - Conseil provincial du 27 novembre 2014 Page 191 sur 298



PV - Conseil provincial du 27 novembre 2014 Page 192 sur 298



PV - Conseil provincial du 27 novembre 2014 Page 193 sur 298



PV - Conseil provincial du 27 novembre 2014 Page 194 sur 298



PV - Conseil provincial du 27 novembre 2014 Page 195 sur 298



 
 

OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDES DE SOUTIEN DE 21 
ASBL (DOCUMENT 14-15/047). 
 
OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE DE SOUTIEN DE L'ASBL 
« ART & TÇA » (DOCUMENT 14-15/048). 
 
OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE DE SOUTIEN DE L'ASBL 
« TÉLÉVESDRE » (DOCUMENT 14-15/049). 
 
MODIFICATION D'UNE SUBVENTION EN MATIÈRE DE CULTURE – ASBL « ARSENIC » 
(DOCUMENT 14-15/050). 
 
OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – SUBVENTIONS DE 
FONCTIONNEMENT 2014 À 10 BIBLIOTHÈQUES (DOCUMENT 14-15/072). 
 
OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE DE SOUTIEN DE L'ASBL 
« INSTITUT D'HISTOIRE OUVRIÈRE, ECONOMIQUE ET SOCIALE » (DOCUMENT 14-
15/073). 
 
OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE DE SOUTIEN DE L'ASBL 
« AQUILONE » (DOCUMENT 14-15/074). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que les documents 14-15/047, 048, 049, 050, 072, 073 et 074 
ont été soumis à l’examen de la 3ème Commission et ont été regroupés à sa demande. Ces 
documents n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 3ème Commission invite dès lors 
le Conseil à les adopter par 12 voix pour et 3 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 3ème Commission sont approuvées par un vote globalisé, à 
l’unanimité. En conséquence, le Conseil adopte les sept résolutions suivantes : 
 
 

Document 14-15/047 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions 
telles qu’elles y sont définies ; 
 
Vu les demandes de subvention de fonctionnement annuel  introduites par les 21 asbl reprises ci-
dessous, tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre de leurs 
activités 2014 : 
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- Asbl « Festival de Liège – Théâtre contemporain »  

- Asbl « Fédération Musicale de la Province de Liège »  

- Asbl « Biennale de la photographie aux Chiroux » 

- Asbl « Les Jeunesses Musicales »  

- Asbl « Centre d’action laïque »  

- Asbl « Théâtre Arlequin »  

- Asbl « Les Associés »  

- Asbl « Théâtre à Denis »  

- Asbl « Théâtre de la Renaissance »  

- Asbl « Théâtre de la Communauté »  

- Asbl « Les Comédiens Wallons »  

- Asbl « Les Territoires de la Mémoire »  

- Asbl « Maison de la Poésie d’Amay »  

- Asbl « Les Brasseurs »  

- Asbl « Wégimont Culture »  

- Asbl « Les Grignoux »  

- Asbl « Groupov »  

- Asbl « CLAP »  

- Asbl « World Citizens Music »  

- Asbl « Société d’encouragement à l’art wallon » 

- Asbl « Centre Culturel Arabe » 

 
Considérant que les demandes, telles que motivées par les demandeurs et explicitées par le service 
émetteur dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui des demandes, attestent que ces 
projets participent à l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que les projets à subventionner, présentés à des fins non lucratives, répondent, de ces 
chefs, aux exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que les subventions 
dont question correspondent à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de 
développer une activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique 
provinciale et relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elles poursuivent ; 
 
Attendu que les bénéficiaires ont joint à leur demande le budget de l’année 2014 ainsi que leurs 
bilan et comptes annuels les plus récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer les demandes de 
subvention susvisées, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même des subventions qu’aucun règlement, 
ni convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
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DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention de fonctionnement annuel 2014, dans les limites des 
crédits inscrits à cet effet au budget provincial, un montant global de 107.401,26 EUR réparti de la 
manière suivante :  
 

Bénéficiaires Montants 

Asbl « Festival de Liège – Théâtre contemporain »  9.950,00 EUR 

Asbl « Fédération Musicale de la Province de 
Liège »  

4.500,00 EUR 

Asbl « Biennale de la photographie aux Chiroux » 8.000,00 EUR 

Asbl « Les Jeunesses Musicales »  4.338,00 EUR 

Asbl « Centre d’action laïque »  6.197,00 EUR 

Asbl « Théâtre Arlequin »  6.197,00 EUR 

Asbl « Les Associés »  3.718,00 EUR 

Asbl « Théâtre à Denis »  2.668,26 EUR 

Asbl « Théâtre de la Renaissance »  3.718,00 EUR 

Asbl « Théâtre de la Communauté »  3.718,00 EUR 

Asbl « Les Comédiens Wallons »  4.958,00 EUR 

Asbl « Les Territoires de la Mémoire »  6.197,00 EUR 

Asbl « Maison de la Poésie d’Amay »  12.395,00 EUR 

Asbl « Les Brasseurs »  3.099,00 EUR 

Asbl « Wégimont Culture »  3.099,00 EUR 

Asbl « Les Grignoux »  3.099,00 EUR 

Asbl « Groupov »  5.000,00 EUR 

Asbl « CLAP »  5.000,00 EUR 

Asbl « World Citizens Music »  5.000,00 EUR 

Asbl « Société d’encouragement à l’art wallon » 3.250,00 EUR 

Asbl « Centre Culturel Arabe » 3.300,00 EUR 

 
Article 2. – Les organisations bénéficiaires respecteront la finalité de la subvention accordée sous 
peine d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette 
finalité, par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 
 

PV - Conseil provincial du 27 novembre 2014 Page 198 sur 298



 
 

Article 3. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge des bénéficiaires en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Les bénéficiaires devront produire pour le 30 juin 2015, leurs comptes annuels 2014, le 
PV de l’AG ayant approuvé les comptes, la preuve du dépôt ou publication des comptes ainsi que 
leur rapport d’activités.  
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la présente 
résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par les bénéficiaires. 
 
Article 6. – Le service Culture est chargé : 
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé aux bénéficiaires pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution aux bénéficiaires 
concernés sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale.   
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 14-15/048 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions 
telles qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Art & tça » tendant à l’obtention d’un soutien 
de l’Institution provinciale dans le cadre de la création  théâtrale intitulée « Entre rêve et 
poussière » qui aura lieu au Théâtre de Liège du 5 au 16 octobre 2014.  

Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service 
émetteur dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce 
projet participe à l’accès à la culture pour tous ; 
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Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer 
une activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et 
relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la manifestation faisant l’objet de la 
demande de subvention ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, 
ni convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au 
budget provincial, à l’ASBL « Art & tça », Rue Charles Degroux, 20 à 1040 Bruxelles, un montant de 
5.000,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire à la création théâtrale intitulée « Entre rêve et 
poussière » qui aura lieu au Théâtre de Liège du 5 au 16 octobre 2014, sous réserve que le 
bénéficiaire produise son budget annuel 2014 et ses comptes annuels les plus récents. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette 
finalité, par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, dans les trois mois suivant la manifestation pour 
laquelle la subvention est allouée, les justificatifs d’utilisation du montant octroyé. Ces justificatifs 
consisteront en factures, extraits de compte bancaire, relevé des activités et/ou attestation sur 
l’honneur.  
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, 
sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale. 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
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La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 14-15/049 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions 
telles qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Télévesdre », sise rue du Moulin, 30 A à 4820 
Dison, tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale pour l’organisation d’un concert 
live, le 11 octobre 2014 à Dison, dans le cadre de l’opération « Ça balance » ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service 
émetteur dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce 
projet participe à l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer 
une activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et 
relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la manifestation faisant l’objet de la 
demande de subvention, ainsi que le budget de l’année et ses comptes annuels les plus récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, 
ni convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au 
budget provincial, à l’ASBL « Télévesdre », sise rue du Moulin, 30 A à 4820 Dison, un montant de 
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20.000,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire pour l’organisation d’un concert live, le 11 octobre 
2014 à Dison, dans le cadre de l’opération « Ça balance ». 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette 
finalité, par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, dans les trois mois suivant la manifestation pour 
laquelle la subvention est allouée, les justificatifs d’utilisation du montant octroyé. Ces justificatifs 
consisteront en factures, extraits de compte bancaire, relevé des activités et/ou attestation sur 
l’honneur.  
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, 
sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 14-15/050 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu la décision du Conseil provincial du 25 septembre 2014 d’octroyer une subvention en espèces 
d’un montant global de 16.000,00 EUR, consistant d’une part , en la prise en charge de prestations 
artistiques et de frais administratifs en lieu et place de l’asbl « Arsenic » pour une somme s’élevant 
à 8.500,00 EUR et d’autre part, de la remise d’une somme de 7.500,00 EUR et ce, dans le cadre du 
projet européen Interreg 4AGR – IP 3 5 264 « De Charbon, d’Acier, de Sueur et de Feu » ; 
 
Attendu que, la manifestation étant co-organisée par la Province de Liège et l’asbl « Arsenic », les 
frais mentionnés ci-dessus s’élevant à un montant de 8.500,00 EUR ne doivent pas être entendus 

PV - Conseil provincial du 27 novembre 2014 Page 202 sur 298



 
 

comme une prise en charge de frais pour compte de l’asbl mais bien comme une dépense de 
fonctionnement du service Culture, ce montant lui étant directement facturé ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial ; 
 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – Décide de rapporter partiellement sa décision du 25 septembre 2014 en ce qu’elle 
octroyait une subvention de 8.500,00 EUR consistant en la prise en charge de frais pour compte de 
l’organisateur de la manifestation susvisée, à l’asbl « Arsenic », sise rue Vivegnis, 20 à 4000 Liège. 
 
Article 2. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire 
concerné sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale.   
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 14-15/072 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions 
telles qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la proposition du service Culture d’octroyer une subvention de fonctionnement aux 10 Autorités 
communales suivantes : 

- Commune d’Ans pour sa bibliothèque locale ; 
- Commune de Chaudfontaine pour sa bibliothèque locale ; 
- Ville d’Herstal pour sa bibliothèque locale ; 
- Ville de Huy pour sa bibliothèque locale ; 
- Ville de Malmedy pour sa bibliothèque locale ; 
- Commune d’Oupeye pour sa bibliothèque locale encyclopédique ; 
- Ville de Seraing pour sa bibliothèque locale ; 
- Ville de Stavelot pour sa bibliothèque locale ; 
- Commune de Wanze pour sa bibliothèque ; 
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- Ville de Waremme pour sa bibliothèque locale. 
 
Considérant que cette proposition participe à l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présentés à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer 
une activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et 
relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elles poursuivent ; 
 
Attendu que les bénéficiaires ont produit le budget de l’année, leurs comptes annuels les plus 
récents ainsi que les factures afférentes aux dépenses admissibles 2013 de ces bibliothèques ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la proposition du 
service Culture, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, 
ni convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 

DÉCIDE  
 
 

Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention de fonctionnement annuel 2014, dans les limites des 
crédits inscrits à cet effet au budget provincial, un montant global de 97.350,00 EUR réparti de la 
manière suivante :  
 

Bénéficiaires Montants 

Commune d’Ans pour sa bibliothèque locale 8.250,00 EUR 
Commune de Chaudfontaine pour sa bibliothèque locale 4.950,00 EUR 
Ville d’Herstal pour sa bibliothèque locale encyclopédique 9.900,00 EUR 
Ville de Huy pour sa bibliothèque locale encyclopédique 11.550,00 EUR 
Ville de Malmedy pour sa bibliothèque locale 4.950,00 EUR 
Commune d’Oupeye pour sa bibliothèque locale 
encyclopédique 

8.250,00 EUR 

Ville de Seraing pour sa bibliothèque locale 16.500,00 EUR 
Ville de Stavelot pour sa bibliothèque locale 4.950,00 EUR 
Commune de Wanze pour sa bibliothèque locale 8.250,00 EUR 
Ville de Waremme pour sa bibliothèque locale 19.800,00 EUR 

 
Article 2. – Les organisations bénéficiaires respecteront la finalité de la subvention accordée sous 
peine d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette 
finalité, par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge des bénéficiaires en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Les bénéficiaires ont produit les justificatifs de cette subvention. 
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Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par les 
bénéficiaires. 
 
Article 6. – Le service Culture est chargé de rendre compte du contrôle de l’utilisation de la 
subvention ainsi octroyée au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel d’activités 
suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution aux bénéficiaires 
concernés sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale.   
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 14-15/073 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions 
telles qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Institut d’Histoire Ouvrière, Economique et 
Sociale » tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre de la réalisation 
d’inventaires de fonds d’archives liés à l’immigration ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service 
émetteur dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce 
participe à l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer 
une activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et 
relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
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Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la manifestation faisant l’objet de la 
demande de subvention, ainsi que le budget de l’année et ses comptes annuels les plus récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, 
ni convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au 
budget provincial, à l’ASBL « Institut d’Histoire Ouvrière, Economique et Sociale », Avenue 
Montesquieu, 3 à 4100 Seraing, un montant de 2.500,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire 
dans le cadre de la réalisation d’inventaires de fonds d’archives liés à l’immigration.  
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette 
finalité, par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 31 mars 2015, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé. Ces justificatifs consisteront en les comptes annuels de l’asbl approuvés et 
publiés, des factures, extraits de compte bancaire, relevé des activités et/ou attestation sur 
l’honneur.  
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, 
sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 

 
Par le Conseil, 

 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 14-15/074 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions 
telles qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la décision du Collège provincial du 23 août 2012 marquant son accord sur l’octroi d’un subside 
de 2.500,00 EUR à l’ASBL « Aquilone » dans le cadre de l’organisation du Festival international de 
groupes vocaux « Voix sur Meuse 2012 », qui s’est déroulé le 30 septembre 2012 ; 
  
Attendu que suite à une erreur matérielle de sa part, le bénéficiaire n’a pas perçu la subvention 
susmentionnée ; 
 
Considérant la bonne foi des responsables de l’asbl et la proposition du service Culture de lui 
octroyer une subvention d’un même montant à charge du budget provincial 2014 ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer 
une activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et 
relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité réalisée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a produit les justificatifs de la subvention susvisée ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, 
ni convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au 
budget provincial, à l’ASBL « Aquilone », Boulevard Saucy, 25 à 4020 LIEGE, un montant de 
2.500,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire dans le cadre de l’organisation du festival « Voix 
sur Meuse 2012 », le 30 septembre 2012, en remplacement de la subvention 2012 non perçue. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire a respecté la finalité de la subvention accordée et a produit 
les justificatifs de son utilisation. 
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Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique. 
 
Article 5. – Le service Culture est chargé de rendre compte du contrôle de l’utilisation de la 
subvention octroyée au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel d’activités suivant 
la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 6. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, 
sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 

 
Par le Conseil, 

 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
LA MAISON LIÉGEOISE SCRL : ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 3 DÉCEMBRE 
2014 – MODIFICATIONS STATUTAIRES + RECAPITALISATION (DOCUMENT 14-15/068). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 4ème 
Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 4ème 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 12 voix pour et 3 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4ème Commission sont approuvées. 
 

− Votent pour : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP et le groupe ECOLO ; 
− S’abstient : le groupe PTB+. 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

                LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
 
Vu le Code Wallon du Logement et de l’Habitat durable ; 
 
Vu les dispositions statutaires de la société de logements « La Maison liégeoise, SCRL » ; 
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Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 février 2014 accordant une intervention financière à 
hauteur de 22.800.000,00 euros au profit de « La Maison liégeoise, SCRL »; 
 
Considérant la volonté de la Région wallonne de détenir une participation, équivalente à 25% plus 
une part, au sein du capital de ladite société ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 mai 2014 modifiant la répartition des 22.800.000,00 
euros prévus dans le cadre de la recapitalisation de « La Maison liégeoise, SCRL » et fixant 
notamment une prise de participation de 62.791 parts pour un capital souscrit et libéré de 
155.721,68 euros; 
 
Vu le versement de la somme de 155.721,68 euros exécuté par la Région wallonne en date du 19 
septembre 2014 ; 
  
Vu le courrier du 17 novembre 2014 par lequel le Conseil d’administration de « La Maison liégeoise, 
SCRL »  transmet à la Province de Liège les points à l’ordre du jour qui seront proposés à 
l’Assemblée générale extraordinaire de la société dont la réunion est prévue pour le 3 décembre 
2014 ; 

 
Attendu que les modifications statutaires viseront les articles : 0, 1, 3, 9, 10, 13, 16, 17, 20, 22, 
24, 27, 28, 31, 40 et 43 ; 
 
Attendu qu’il convient d’entériner ces propositions d’amendements ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial ; 
 

DÉCIDE 

 
 
Article 1er. – de prendre connaissance des points à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 
extraordinaire prévue pour le 3 décembre 2014 ; 
 
Article 2. – de marquer son accord à l’endroit des modifications statutaires des articles : 0, 1, 3, 9, 
10, 13, 16, 17, 20, 22, 24, 27, 28, 31, 40 et 43, repris en annexe ; 
 
Article 3. – de marquer son accord sur la recapitalisation envisagée par l’émission de nouvelles 
parts de capital variable ; 
 
Article 4. – de marquer son accord sur la nomination d’un deuxième Administrateur représentant la 
Région wallonne ; 
 
Article 5. – de communiquer la copie conforme de la présente résolution à la société pour 
disposition. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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RÈGLEMENT RELATIF À LA RECONNAISSANCE ET AU SUBVENTIONNEMENT DES MUSÉES 
(DOCUMENT 14-15/069). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 3ème 
Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 3ème 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 12 voix pour et 3 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 3ème Commission sont approuvées à l’unanimité. En 
conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et particulièrement le Titre III du Livre 
III de la Troisième partie ; 
 
Considérant que la Province de Liège souhaite apporter un soutien financier aux Musées situés sur 
le territoire de la Province de Liège 
 
Considérant que la Province de Liège entend par ce soutien, encourager les établissements dont les 
missions consistent à effectuer des recherches concernant les témoins matériels de l’homme et de 
son environnement afin de les acquérir, les conserver, les communiquer et les exposer à des fins 
d’études et d’éducation. 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Section  I. – Objet, champ d’application et définitions. 
 
Article 1. – Objet. 
 
§1. Le présent règlement a pour objet la reconnaissance et le subventionnement, par la Province de 
Liège, des musées qui ont pour missions la préservation du patrimoine (acquisition et gestion des 
collections), la recherche sur les collections ainsi que la communication ou la divulgation des 
collections vers le public, par le biais, notamment, d’expositions permanentes et temporaires, la 
mise sur pied d’un service éducatif, la réalisation de catalogues et de publications.  
 
Article 2. – Champ d’application. 
 
§1. Le présent règlement définit les mécanismes de reconnaissance et de subventionnement, par la 
Province de Liège, des établissements muséaux ayant leur siège social sur le territoire de la 
province de Liège. 
 
Article 3. – Définitions. 
 
Pour l’application du présent règlement et des décisions et actes pris en exécution de celui-ci, on 
entend par :   
 
1° Le « Collège provincial » : le Collège provincial de la Province de Liège dont le siège est situé 
place Saint-Lambert 18A à 4000 LIÈGE. 
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2° Le « Conseil provincial » : le Conseil provincial de la Province de Liège dont le siège est situé 
place Saint-Lambert, 18 à 4000 LIÈGE. 
 
3° Le « Député provincial » : le député provincial ayant en charge la culture. 
 
4° Le « Service Culture » : le service qui au sein de la Province de Liège a en charge la gestion des 
affaires culturelles et dont le principal établissement est situé rue des Croisiers 15 à 4000 LIÈGE.  
 
5° « Le Musée de la Vie wallonne, rue des Mineurs à Liège » est la branche du service Culture de la 
Province de Liège plus particulièrement chargée de la gestion des activités concernées par la 
présent règlement.  
 
6° Le « Musée » : une distinction est opérée entre 2 catégories de musées :   

 
Les musées publics regroupent les établissements gérés de manière associative par les 

pouvoirs publics, notamment par la mise à disposition de personnel ou de bâtiments communaux.  
 
Les musées privés regroupent des établissements qui sont le plus souvent la propriété 

d’associations privées formées de collectionneurs ou de bénévoles souhaitant conserver un 
patrimoine local. 
 

 
Section II. – Conditions et procédure de reconnaissance. 
 
 
Article 4. – Reconnaissance. 
 
Dans la limite des crédits budgétaires disponibles et aux conditions fixées par le présent règlement, 
le Collège provincial peut reconnaître, en qualité de Musées, des établissements ayant leur siège 
social sur le territoire de la province de Liège.  
 
Article 5. – Conditions de reconnaissance. 
 
§1. Pour être reconnus par le Collège provincial en qualité de Musées, les établissements qui en font 
la demande doivent remplir les conditions suivantes : 
 

1° poursuivre la mission décrite à l’article 1; 
2° exister ou avoir commencé leurs activités depuis au moins 1 an ; 
3° au cours de cette première année, avoir poursuivi des activités conformes aux missions 
décrites à l’article 1 ; 
4° avoir leur siège social sur le territoire de la Province de Liège ; 
5° être accessibles à tous ; 
6° fonctionner selon un horaire d’ouverture porté à la connaissance du public ; 
7° fournir, au plus tard pour le 30 juin de chaque année, un rapport faisant apparaître, 
notamment l’horaire d’ouverture, les activités et le bilan financier de la saison écoulée, les 
perspectives d’avenir, le budget de l’exercice en cours, les comptes de l’exercice écoulé ainsi 
que la preuve de leur approbation par les instances compétentes pour ce faire. 

 

§2. Le Collège provincial est compétent pour préciser et interpréter les critères énoncés au §1.  

 
Article 6. – Durée. 
 
§1. Sans préjudice des dispositions de l’article 7 et des dispositions de l’article 14 particulières à 
l’exercice en cours au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement et à l’exercice 2015, la 
reconnaissance porte sur une durée de 1 année, prenant cours le 1er janvier de l’année qui suit celle 
au cours de laquelle elle est accordée.  
 
§2. Les reconnaissances sont renouvelables selon les termes et conditions exposés à l’article 8 du 
présent règlement. Le nombre de renouvellements n’est pas limité.  
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Article 7. – Retrait de reconnaissance.  
 
§1. Le Collège provincial peut, à tout moment, par décision dûment motivée, décider de retirer une 
reconnaissance qu’il a antérieurement accordée en exécution de l’article 5 si le bénéficiaire cesse, 
pour quelle que cause que ce soit, de satisfaire aux conditions de reconnaissance telles qu’établies 
par le présent règlement.  
 
§2. La décision de retrait de reconnaissance fixe en ce cas la part de la subvention à laquelle le 
Musée peut prétendre pour la période antérieure audit retrait. Cette part sera calculée au prorata 
des mois écoulés depuis le début de l’exercice et jusqu’au dernier jour du mois au cours duquel la 
décision de retrait a été adoptée. 
 
§3. Avant toute décision de retrait de reconnaissance, la personne ou l’association concernée 
disposera de la possibilité de faire valoir ses moyens de défense auprès du Collège provincial et ce, 
après avoir eu la possibilité de prendre connaissance des motifs et éléments de fait fondant la 
demande de retrait.  
 
Article 8. – Procédure.  
 
Article 8.1. – Reconnaissance initiale. 
 
§1. Tout demandeur sollicitant une première reconnaissance dans le cadre du présent règlement 
établira à cette fin une demande formelle de reconnaissance. 
  
§2. La demande de reconnaissance doit, sous peine d’irrecevabilité, être notifiée ou déposée au 
Musée de la Vie wallonne au plus tard le 30 juin de l’année pour laquelle la reconnaissance est 
demandée. 
 
§3. Sous peine d’irrecevabilité de la demande, le demandeur joint à celle-ci les documents : 
 

• les statuts si le demandeur est une ASBL ; 
• le budget de l’exercice ; 
• les comptes annuels de l’exercice précédent dûment approuvés; 
• le dernier rapport d’activités. 
• un plan d’actions ou une note d’intentions.  

 
§4. Le service accuse réception de la demande dans les 7 jours suivant ladite réception. 
 
§5. Le Collège provincial statue sur la recevabilité et le bien-fondé de la demande de 
reconnaissance au plus tard le 31 décembre de l’année pour laquelle la reconnaissance est 
demandée. 
 
Article 8.2. – Renouvellement annuel de la reconnaissance.  
 
§1. Tout demandeur sollicitant le renouvellement de sa reconnaissance dans le cadre du présent 
règlement établira, sous peine d’irrecevabilité, une demande formelle de renouvellement de 
reconnaissance exclusivement selon le modèle de demande approuvé par le Collège provincial et 
disponible, sur demande, auprès du Musée de la Vie wallonne, cour des mineurs à Liège.  
 
§2. La demande de renouvellement de la reconnaissance devra, sous peine d’irrecevabilité, être 
notifiée ou déposée au service « Éducation permanente » de la Province de LIÈGE au plus tard le 1er 
septembre de l’année pour laquelle la reconnaissance est demandée. 
§3. Le service accuse réception de la demande dans les 7 jours suivant ladite réception. 
 
§4. Le Collège provincial statue sur la recevabilité et le bien-fondé de celle-ci au plus tard le 31 
décembre de l’année pour laquelle le renouvellement de la reconnaissance est demandé. 
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Section III. – Le subventionnement. 
 
Article 9. – La subvention. 
 
§1. Dans les limites des crédits disponibles, le Collège provincial octroie à tout établissement 
reconnu en qualité de Musée, en application des dispositions qui précèdent, une subvention 
annuelle forfaitaire en espèces. 
 
§2. Le montant de cette subvention est calculé en fonction du nombre de points attribués au Musée 
en application des dispositions des articles 10 et 11.  
 
Article 10. – Calcul d’attribution des points. 
 
§1. Le montant de la subvention attribuée aux musées, reconnus en application des dispositions qui 
précèdent, sera fixé par le Collège provincial sur la base des critères cumulatifs suivants: 
 

• Compter au moins 520 h d’ouverture annuellement; 
• Organiser de manière régulière des conférences, expositions ou visites guidées; 
• Compter sur l’année écoulée, au moins 5000 visiteurs; 
• Disposer d’une superficie d’au moins 250 m²; 
• Disposer d’un centre de documentation; 
• Bénéficier d’un service de gardiennage apte à prodiguer des renseignements aux visiteurs; 
• Editer au moins une publication chaque année; 
• Disposer d’un service d’animations; 
• Fournir les justificatifs attestant de l’emploi du précédent subside. 

 
§2. Le Collège provincial est seul compétent pour déterminer, in concreto, si et dans quelle mesure 
un musée reconnu en vertu du présent règlement satisfait ou non aux critères précités.  
 
 
Article 11. – Montant de la subvention. 
 
§1. Le montant de la subvention annuelle et forfaitaire de fonctionnement octroyée à chaque musée 
public bénéficiant d’une reconnaissance en vertu du présent règlement est obtenu en application de 
la formule suivante :  
 

 Le montant total  de la subvention 
annuelle globale consacrée aux «musées 
publics » par le Conseil provincial  

 
X 

 le nombre de points attribués 
aux  « musées publics » en application 
des critères visés à l’article 10  
 

 le nombre total de points attribués à l’ensemble des « Musées publics» reconnus 
 

 
§2. Le montant de la subvention annuelle et forfaitaire de fonctionnement octroyée à chaque musée 
privé bénéficiant d’une reconnaissance en vertu du présent règlement est obtenu en application de 
la formule suivante :  
 

 Le montant total  de la subvention 
annuelle globale consacrée aux 
« musées privés » par  le Conseil 
provincial  

 
X 

 le nombre de points attribués aux 
« musées privés » en application des 
critères visés à l’article 10  
 

 le nombre total de points attribués à l’ensemble des « musées privés »  reconnus 
 

 
Article 12. – Paiement de la subvention. 
 
Le montant de la subvention est liquidé au profit du bénéficiaire, en un seul paiement,  dans le 
courant du premier trimestre de l’exercice suivant celui de la reconnaissance.  
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Article 13. – Utilisation et contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 
§1. Les personnes morales ou physiques ayant bénéficié d’une subvention en exécution du présent 
règlement doivent en justifier l’utilisation.  
 
§2. Pour ce faire, ces bénéficiaires adresseront au Musée de la Vie wallonne, au plus tard le 30 juin 
de l’exercice suivant celui pour lequel la subvention a été octroyée, les documents suivants :  
 

- Les comptes et bilans de l’exercice pour lequel la subvention a été octroyée. 
- La copie certifiée conformée de la ou des décisions des organes ayant approuvé lesdits 

comptes et bilans. 
- Si ces documents existent : le commentaire des comptes annuels, le rapport du réviseur 

d’entreprise, le rapport d’un expert-comptable, le rapport des commissaires aux comptes. 
- Le rapport d’activité de l’année pour laquelle la subvention a été octroyée attestant 

notamment de la réalisation des actions subventionnées et de tout changement significatif 
intervenu par rapport à la note d’intentions ou au plan d’actions ou par rapport à 
l’organisation générale ayant justifié la reconnaissance. 

 
§3. Chaque année, dans le cadre du contrôle général des subventions qu’il a octroyées, le Collège 
provincial statue, par voie de délibération et en fonction des justificatifs transmis conformément au 
paragraphe précédent et analysés par le Musée de la Vie wallonne, sur la bonne utilisation, par le 
bénéficiaire, de la subvention lui octroyée en exécution du présent règlement.  
 
§4. Dans le mois suivant la date de cette délibération, le Musée de la Vie wallonne en notifie la 
teneur au bénéficiaire de la subvention. 

 

§5. Sans préjudice de ce qui est exposé ci-avant à propos du retrait de la reconnaissance et des 
dispositions du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation,  le bénéficiaire est 
tenu de plein droit de restituer la subvention à la Province de Liège dans les cas suivants:  

• lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée; 
• lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées au présent règlement.  
• lorsqu’il s’oppose à l’exercice d’un contrôle par la Province de Liège sur les lieux des activités 

ou de la tenue des pièces comptables.  
 

§6. Dans les cas prévus au paragraphe précédent, le bénéficiaire ne restitue que la partie de la 
subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

§7. Le Collège est compétent pour définir, dans ses décisions particulières d’octroi des subventions 
octroyées en exécution du présent règlement, les pièces supplémentaires qu’il estimerait devoir 
réclamer aux bénéficiaires pour justifier de l’utilisation des subventions accordées ou poser des 
conditions particulières d’utilisation des subventions qu’il octroie. 
 
 
Section IV. – Dispositions finales. 
 
Article 14. – Dispositions transitoires.  
 
§1. Pour l’exercice 2014, les différentes échéances de la procédure de reconnaissance sont établies 
comme suit :  
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- les demandeurs doivent adresser leur demande de première reconnaissance ou de 
renouvellement de reconnaissance au Musée de la Vie wallonne pour le 5.12.2014 au plus 
tard. 

- Avant le 31 décembre 2014, le Collège provincial statue sur ces demandes, détermine le 
nombre de points globalement et pour chaque musée et détermine en conséquence le 
montant de la subvention due à chaque demandeur pour l’exercice 2014. 
 

§2. Le présent règlement entre en vigueur le jour de son approbation par le Conseil provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE LOGEMENT – SOUTIEN AUX 9 AGENCES 
IMMOBILIÈRES SOCIALES AGRÉÉES SISES SUR LE TERRITOIRE DE LA PROVINCE DE 
LIÈGE (DOCUMENT 14-15/071). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 3ème 
Commission.  
 
Ce document ayant soulevé une remarque, Mme Valérie DERSELLE, Conseillère provinciale, fait 
rapport sur celui-ci au nom de la 3ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 12 
voix pour et 3 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 3ème Commission sont approuvées à l’unanimité. En 
conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
 
 

RÉSOLUTION  
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions 
telles qu’elles y sont définies ; 
Considérant qu’il y a lieu de soutenir financièrement les activités des 9 Agences immobilières 
sociales agréées sises sur le territoire de la province de Liège, à savoir : 
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• ASBL AIS Ourthe-Amblève - Aywaille 
• ASBL AIS Wohnraum für Alle – Saint-Vith 
• ASBL AIS Seraing 
• ASBL AIS Gestion Logement - Verviers 
• ASBL AIS Pays de Huy 
• ASBL AIS Haute Ardenne - Malmédy 
• ASBL AIS Liège Logement 
• ASBL AIS Baye - Waremme 
• ASBL AIS Basse-Meuse – Herstal ; 

 
Considérant que les fiches établies par le Service des participations attestent que les activités de 
ces asbl tendent notamment à faire se rencontrer l’offre en logements potentiels disponibles et les 
besoins sociaux recensés au plan local ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer 
une activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et 
relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires des 
organisations définissant les buts qu’elles poursuivent ; 
 
Attendu que les bénéficiaires ont joint à leur demande le budget de l’année et leurs comptes 
annuels les plus récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la proposition de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même des subventions qu’aucun règlement, 
ni convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention de fonctionnement 2014, dans les limites des crédits 
inscrits à cet effet au budget provincial, un montant de 13.888,00 EUR à chacune des associations 
suivantes : 
 

• ASBL AIS Ourthe-Amblève, rue de la Heid, 8A à 4920 - Aywaille 
• ASBL AIS Wohnraum für Alle, Bahnhofstrasse, 11 à 4780 - Saint-Vith 
• ASBL AIS Seraing, Esplanade de la Mairie, 1 à 4102 - Seraing 
• ASBL AIS Gestion Logement Verviers, rue du Collège, 62 à 4800 - Verviers 
• ASBL AIS Pays de Huy, rue d’Amérique, 28/02 à 4500 - Huy 
• ASBL AIS Haute-Ardenne, rue AF Villers, 2B à 4960 - Malmédy 
• ASBL AIS Liège Logement, quai de la Batte, 10 à 4000 - Liège 
• ASBL AIS Baye, allée des Hortensias, 13 à 4300 – Waremme 
• ASBL AIS Basse-Meuse, rue en Bois, 270/1 à 4040 HERSTAL 

 
Article 2. – Les organisations bénéficiaires respecteront la finalité de la subvention accordée sous 
peine d’être contraintes de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de 
cette finalité, par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge des bénéficiaires en 
exécution des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
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Article 4. – Les bénéficiaires devront produire, pour le 30 juin 2015 : 
 

- leurs comptes et bilans annuels 2014 ainsi que leurs commentaires ; 
- la preuve de la publication ou du dépôt de ceux-ci conformément à la loi sur les ASBL ; 
- une copie certifiée conforme du P.V. signé de l’A.G. ayant approuvé lesdits comptes. 

  
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par les 
bénéficiaires. 
 
Article 6. – Le Service subventions est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Collège provincial par le biais du plus prochain rapport 
trimestriel suivant ledit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution aux bénéficiaires concernés, 
sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale. 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2013 DES SOCIÉTÉS ANONYMES ET AUTRES ASSOCIATIONS À 
PARTICIPATION PROVINCIALE (DOCUMENT 14-15/051). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 4ème 
Commission.  
 
Ce document ayant soulevé plusieurs questions, M. Jean MATHY, Conseiller provincial, fait rapport 
sur celui-ci au nom de la 4ème Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale.  
 
En conséquence, le Conseil prend connaissance du rapport d’activités 2013 des sociétés anonymes 
et autres associations à participation provinciale. 
 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET LA FONDATION « TADAM POUR LA PRISE EN CHARGE MÉDICALE 
DES TROUBLES LIÉS AUX SUBSTANCES PSYCHO-ACTIVES ET POUR LE SOUTIEN DE LA 
RECHERCHE EN MATIÈRE DE TRAITEMENT ASSISTÉ PAR DIACÉTYLMORPHINE » EN 
ABRÉGÉ « FONDATION TADAM » – EXERCICE 2013/PRÉVISIONS 2014 (DOCUMENT 14-
15/052). 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRALE DE SERVICES À DOMICILE – RÉSEAU 
SOLIDARIS », EN ABRÉGÉ « CSD-RÉSEAU SOLIDARIS » ASBL – EXERCICE 
2013/PRÉVISIONS 2014 (DOCUMENT 14-15/053). 
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RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE D’ETUDES ET DE DOCUMENTATION SOCIALES 
DE LA PROVINCE DE LIÈGE », EN ABRÉGÉ « C.E.D.S. » ASBL – EXERCICE 
2013/PRÉVISIONS 2014 (DOCUMENT 14-15/054). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que les documents 14-15/052, 053 et 054 ont été soumis à 
l’examen de la 4ème Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Les documents 14-15/052 et 054 ayant soulevé des questions, Mme Vinciane PIRMOLIN, 
Conseillère provinciale, fait rapport sur ceux-ci au nom de la 4ème Commission, laquelle invite 
l’Assemblée à les adopter par 10 voix pour et 4 abstentions. 
 
Le document 14-15/053 n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 4ème Commission 
invite dès lors le Conseil à l’adopter par 10 voix pour et 4 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4ème Commission sont approuvées par un vote globalisé, à 
l’unanimité. En conséquence, le Conseil adopte les trois résolutions suivantes : 
 
 

Document 14-15/052 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2013 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 28/11/2011 à la Fondation « TADAM pour la prise en 
charge médicale des troubles liés aux substances psycho- actives et pour le soutien de la recherche 
en matière de traitement assisté par diacétylmorphine » en abrégé « Fondation TADAM » ; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Directeur en Chef et de Son Collège, chargés de 
vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à la « Fondation 
TADAM » ont effectivement été réalisées par celle-ci tant quantitativement que qualitativement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

DÉCIDE 

 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par la Fondation « TADAM pour la prise en charge médicale des troubles liés aux substances 
psycho- actives et pour le soutien de la recherche en matière de traitement assisté par 
diacétylmorphine »  a été effectuée pour l’exercice 2013 conformément à l’article L2223-13 du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur base du rapport positif émanant du 
Directeur en Chef, par application du contrat de gestion conclu entre l’association ici concernée et 
la Province de LIEGE le 28 novembre 2011. 
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Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit 
de cette association, par le Collège provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 14-15/053 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2013 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 15 février 2006 à l’asbl « Centrale de Services à Domicile 
– Réseau Solidaris »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Directeur en Chef – Médecin f.f de la Santé et des 
Affaires sociales et de Son Collège chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Centrale 
de Services à Domicile – Réseau Solidaris », en abrégé « CSD – Réseau Solidaris asbl », ont 
effectivement été réalisées par celle-ci tant quantitativement que qualitativement. 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

DÉCIDE 

 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Centrale de Services à Domicile - Réseau Solidaris » a été 
effectuée pour l’exercice 2013 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation sur base du rapport positif émanant du Directeur en Chef concerné, par 
application du contrat de gestion conclu entre l’asbl ici concernée et la Province de LIEGE le 15 
février 2006. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit 
de cette asbl, par le Collège provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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Document 14-15/054 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement ses articles 
L2223-13 à L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2013 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 19 mars 2007, à l’asbl « Centre d’Etudes et de 
Documentation Sociales de la Province de Liège »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Chef de secteur concerné et de Son Collège, 
chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Centre 
d’Etudes et de Documentation Sociales de la Province de Liège », en abrégé « C.E.D.S. asbl », ont 
effectivement été réalisées par celle-ci tant quantitativement que qualitativement. 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « C.E.D.S. » a été effectuée pour l’exercice 2013 conformément à 
l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation sur base du rapport 
positif émanant du Chef de secteur, par application du contrat de gestion conclu entre l’asbl ici 
concernée et la Province de LIEGE le 19 mars 2007. 

Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, par le 
Collège provincial sous réserve de la production, par l’association sans but lucratif « Centre d’Etudes 
et de documentation Sociales de la Province de Liège », en abrégé « CEDS, asbl », avant le 30juin 
2015, des documents suivants : 

- L’état du patrimoine et les droits et engagements de l’ASBL dont la production est visée en 
page 6 de l’Annexe 1 au contrat de gestion ; 

- Les copies certifiées conformes des actes par lesquels l’asbl a approuvé les comptes de 
l’exercice 2013 ; 

- La liste des administrateurs actualisée et publiée aux annexes du Moniteur belge. 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE SOCIALE – SOUTIEN AUX ORGANISMES AGRÉÉS 
PUBLICS ET PRIVÉS D'AIDE AUX FAMILLES FONCTIONNANT SUR LE TERRITOIRE DE LA 
PROVINCE DE LIÈGE (DOCUMENT 14-15/055). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 4ème 
Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 4ème 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 10 voix pour et 4 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4ème Commission sont approuvées à l’unanimité. En 
conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions 
telles qu’elles y sont définies ; 
 
Vu ses résolutions antérieures fixant à 0,27 EUR le taux horaire maximum de subventionnement 
des organismes agréés d’aide aux familles fonctionnant sur le territoire de la province de Liège ;  
 
Vu le rapport du Service des Affaires sociales proposant de répartir les crédits inscrits au budget 
provincial entre les divers organismes agréés publics et privés d’aide aux familles fonctionnant sur 
le territoire de la Province de Liège, sur base des heures prestées en 2013 et subsidiées par la 
Région wallonne et/ou la Communauté germanophone et sur base d’un taux horaire maximum de 
0,27 EUR ;  
 
Considérant que le dossier du Service des Affaires sociales atteste que ces activités apportent une 
aide aux familles en difficulté ;  
 
Attendu que les activités à subventionner, présentées à des fins non lucratives, répondent, de ces 
chefs, aux exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que les subventions 
en question correspondent à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de 
développer une activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique 
provinciale et relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires des 
organisations définissant les buts qu’elles poursuivent ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la proposition 
susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même des subventions qu’aucun règlement, 
ni convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de ces subventions ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
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DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au 
budget provincial, aux 15 organismes agréés publics et privés d’aide aux familles fonctionnant sur le 
territoire de la province de Liège et mentionnés ci-dessous, une somme globale de 373.352,37 EUR 
répartie comme suit, afin de soutenir financièrement leurs activités d’aide aux familles :   
 

Bénéficiaires       Montants 
Familienhife VoG – Dienst der Frauenliga (Communauté 
germanophone) – Aachener Strasse, 11/13 – 4700 EUPEN 

14.794,39 EUR 

Asbl Centre familial de la Région wallonne – rue Louvrex, 76 à 4000  
LIEGE 

 28.140,62 EUR 

Asbl Aide familiale Liège-Huy-Waremme – rue d’Amercoeur, 55 à 
4020 LIEGE  

 51.568,30 EUR 

Asbl Centrale de services à domicile – Solidaris – rue de la Boverie,  
379 à 4100 SERAING 

116.710,45 EUR 

Asbl Aides à domicile en milieu rural – Antenne de Huy – Avenue du 
Hoyoux, 4 à 4500 HUY 

  15.182,22 EUR 

Asbl Aides à domicile en milieu rural – Antenne de Verviers – Place 
de l’Hôtel de Ville, 3 à 4650 HERVE 

  23.939,28 EUR 

Asbl Aide et soins à domicile de l’Arrondissement de Verviers – rue 
de la Banque, 8 à 4800 VERVIERS  

  27.155,05 EUR 

Asbl Centre familial de Verviers – Place Général Jacques, 4 à 4800 
VERVIERS 

    8.352,05 EUR 

Asbl Service d’aide aux familles et aux personnes âgées de la Région 
verviétoise – rue du Palais, 86/21 à 4800 VERVIERS  

  31.174,50 EUR 

Centre public d’Action sociale d’Awans – rue des Ecoles, 2 à 4340 
AWANS  

    2.797,00 EUR 

Centre public d’Action sociale de Hannut – rue de l’Aîte, 3 à 4280 
HANNUT  

    4.197,56 EUR 

Centre public d’Action sociale de Liège – Place Saint-Jacques, 13 à 
4000 LIEGE  

  34.471,91 EUR 

Centre public d’Action sociale de Neupré – rue Duchêne, 13 à 4120 
NEUPRE  

    2.619,14 EUR 

Centre public d’Action sociale d’Oupeye – rue Sur les Vignes, 37 à 
4680 OUPEYE 

    6.900,32 EUR 

Centre public d’Action sociale de Waremme – rue Sous le Château, 
34 à 4300 WAREMME  

    5.349,58 EUR 

 
 
Article 2. – Les bénéficiaires respecteront la finalité de la subvention accordée sous peine d’être 
contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par 
application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
  
Article 3. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge des bénéficiaires en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Les bénéficiaires devront produire, avant le 30 juin 2015 :  
1. leurs comptes annuels 2014 faisant apparaître la prise en recettes de la subvention   
    Provinciale ; 
2. la copie certifiée conforme du P.V. de l’AG ayant approuvé lesdits comptes ; 
3. la preuve du dépôt ou de la publication desdits comptes. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique, avant la production des justificatifs par les 
bénéficiaires. 
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Article 6. – Le service des Affaires sociales est chargé : 
 
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé aux bénéficiaires pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution aux bénéficiaires 
concernés sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale.   
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
DEUXIÈME ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DE L’ANNÉE 2014 DES ASSOCIATIONS 
INTERCOMMUNALES À PARTICIPATION PROVINCIALE (1ÈRE PARTIE : AQUALIS ET ISOSL) 
(DOCUMENT 14-15/075). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 4ème 
Commission.  
 
Ce document ayant soulevé plusieurs questions, M. Marc HODY, Conseiller provincial, fait rapport 
sur celui-ci au nom de la 4ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 10 voix pour 
et 4 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4ème Commission sont approuvées. 
 

− Votent pour : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP et le groupe ECOLO ; 
− S’abstient : le groupe PTB+. 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécialement ses articles 
L1523-12, L1523-13 et L1523-14 ;  
 
Vu les statuts de l’« Intercommunale de Soins Spécialisés de Liège » S.C.R.L., en abrégé « 
ISoSL » ; 
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Attendu que la première évaluation du plan stratégique triennal 2014-2016 et les budgets 2015 
d’ISoSL seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale ordinaire du mercredi 10 décembre 
2014 ; 

 
Vu les documents présentés en fonction de l’ordre du jour de l’assemblée générale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – De prendre connaissance de l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’ISoSL 
prévue le mercredi 10 décembre 2014 et des documents présentés ; 
 
Article 2. – De marquer son accord sur l’évaluation du plan stratégique triennal 2014-2016 et les 
budgets 2015 ;  
 
Résultat du vote : 
 

� Vote(nt) POUR : PS (20), MR (16), ECOLO (7), CDH-CSP (8) 
� Vote(nt) CONTRE : 0 
� S’abstien(nen)t :PTB (2) 
� UNANIMITE. 

 
Article 3. – De charger ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à  
l’article L1523-12 §1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Article 4. -  De notifier la présente résolution à la Société intercommunale pour disposition. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE SOCIALE – DEMANDE DE SOUTIEN DE L'ASBL « 
ZENTRUM FÜR AUS-UND WEITERBILDUNG DES MITTELSTANDES SANKT-VITH » 
(DOCUMENT 14-15/076). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 4ème 
Commission.  
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question ni aucune remarque, la 4ème Commission invite 
l’Assemblée à l’adopter par 8 voix pour et 4 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4ème Commission sont approuvées à l’unanimité. En 
conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
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RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions 
telles qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Zentrum Für Aus-Und Weiterbildung Des 
Mittelstandes Sankt-Vith », Luxemburger Strasse, 2/A à 4780 Saint-Vith, tendant à l’obtention d’un 
soutien de l’Institution provinciale pour l’organisation d’un séjour de sensibilisation à la xénophobie 
au Togo, du 30 juillet au 14 août 2014 ;  
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service 
émetteur dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce 
projet vise l’aide aux personnes en détresse ;  
 
Attendu que l’activité à subventionner, présentée à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, 
aux exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer 
une activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et 
relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité réalisée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la manifestation faisant l’objet de la 
demande de subvention, ainsi que le budget de l’année, ses comptes annuels les plus récents et les 
justificatifs des dépenses afférentes à ce projet ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, 
ni convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au 
budget provincial, à l’ASBL « Zentrum Für Aus-Und Weiterbildung Des Mittelstandes Sankt-Vith », 
Luxemburger Strasse, 2/A à 4780 Saint-Vith, un montant de 3.000,00 EUR, dans le cadre de 
l’organisation d’un séjour de sensibilisation à la xénophobie au Togo qui s’est déroulé du 30 juillet 
au 14 août 2014.  
 
Article 2. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
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Article 3. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique. 
 
Article 4. – Le service des Affaires sociales est chargé :  
 
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 5. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, 
sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
MISE À DISPOSITION DES COMMUNES D’AUBEL, BAELEN, HERVE, LIERNEUX, TROIS-
PONTS ET WANZE D’UN FONCTIONNAIRE PROVINCIAL CHARGÉ D’INFLIGER LES 
AMENDES ADMINISTRATIVES EN MATIÈRE DE VOIRIE COMMUNALE (DOCUMENT 14-
15/056). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 5ème 
Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 5ème 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 10 voix pour et 3 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées. 
 

− Votent pour : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP et le groupe ECOLO ; 
− Vote contre : le groupe PTB+. 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, et plus particulièrement son article 66 
qui stipule que : 

 

« Le conseil communal désigne un ou plusieurs fonctionnaires habilités à infliger les amendes 
administratives. Il peut s'agir d'un fonctionnaire provincial proposé par le conseil provincial. Seuls 
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des fonctionnaires ayant un niveau pour lequel un diplôme universitaire de deuxième cycle ou un 
diplôme équivalent est requis peuvent être désignés à cet effet. 
 
La province reçoit de la commune concernée une indemnité pour les prestations du fonctionnaire 
provincial agissant en qualité de fonctionnaire chargé d'infliger les amendes administratives. Un 
accord préalable concernant le montant de cette indemnité et la manière de payer est conclu entre 
le conseil communal et le conseil provincial. » 

 

Vu les délibérations par lesquelles les Conseils communaux d’Aubel, Baelen, Herve, Lierneux, Trois-
Ponts et Wanze ont introduit une demande officielle de mise à disposition d’un Fonctionnaire 
sanctionnateur provincial pour traiter des dossiers relatifs aux infractions de voirie communale ; 
 
Vu la convention-type relative aux infractions de voirie communale approuvée par le Conseil 
provincial en sa séance du 28 mai 2014, dont le texte figure en annexe ;  
 
Considérant que Madame BUSCHEMAN, agent statutaire, titulaire du diplôme de licenciée en 
traduction (allemand-anglais) et affectée au Greffe provincial, réunit les conditions requises pour 
exercer la mission de Fonctionnaire sanctionnatrice ; 
 
Considérant que Madame MONTI, agent statutaire, titulaire d’un master en droit et affectée au 
Greffe provincial, réunit les conditions requises pour exercer la mission de 
Fonctionnaire  sanctionnatrice ; 
 
Considérant que Monsieur LEMAIRE, engagé dans le cadre d’un contrat temporaire à temps plein, 
titulaire d’une licence en criminologie et affecté au Greffe provincial, réunit les conditions requises 
pour exercer la mission de Fonctionnaire sanctionnateur ; 
 
Attendu qu’il s’indique de conclure une convention relative aux infractions de voirie communale avec 
les communes demanderesses ; 
 
Attendu qu’il convient également de proposer à ces communes la désignation de 
Madame BUSCHEMAN en qualité de Fonctionnaire sanctionnatrice et de Madame MONTI et de 
Monsieur LEMAIRE, en qualité de Fonctionnaires sanctionnateurs suppléants ; 
 
Vu le décret du Parlement wallon du 12 février 2004 organisant les provinces wallonnes et les 
dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 

Article 1er. – Le présent projet de résolution est adopté. 
 
Article 2. – Une convention relative aux infractions de voirie communale est conclue avec les 
communes d’Aubel, Baelen, Herve, Lierneux, Trois-Ponts et Wanze. 
 
Article 3. – Le Collège provincial est chargé de la signature et de l’exécution de cette convention. 
 
Article 4. – Le Conseil provincial propose aux Conseils communaux d’Aubel, Baelen, Herve, 
Lierneux, Trois-Ponts et Wanze la désignation de Madame BUSCHEMAN, en qualité de Fonctionnaire 
sanctionnatrice, et de Madame MONTI et de Monsieur LEMAIRE, en qualité de Fonctionnaires 
sanctionnateurs suppléants, relativement aux infractions de voirie communale. 
 
Article 5. – La présente résolution sera notifiée aux communes d’Aubel, Baelen, Herve, Lierneux, 
Trois-Ponts et Wanze, ainsi qu’au Service des Sanctions administratives communales, pour 
disposition. 
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En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
 

CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION D’UNE COMMUNE D’UN 
FONCTIONNAIRE PROVINCIAL EN QUALITE DE FONCTIONNAIRE SANCTIONNATEUR  

(Voirie communale) 
 
 
La présente convention s’inscrit dans le cadre de l’application du décret du 6 février 2014 relatif à la 
voirie communale. 
 
Entre 
 
D’une part, la Province de Liège représentée par son Collège provincial, agissant en exécution de la 
délibération de son Conseil provincial du ………………., 
 
ci-après dénommée « La Province » ; 
 
et 
 
d’autre part, la commune de……………………………………………….représentée 
par…………………………………………………., agissant en exécution de la délibération de son Conseil 
communal du…………………………………20……………, 
 
ci-après dénommée « la Commune », 
 
 
La Province affecte au service de la Commune un fonctionnaire d’un niveau pour lequel un diplôme 
universitaire de deuxième cycle ou un diplôme équivalent est requis. Ce fonctionnaire porte le titre 
de Fonctionnaire sanctionnateur. 
 
L’identité de ce fonctionnaire est communiquée sans délai à la Commune afin que son Conseil 
communal puisse expressément le désigner conformément à l’article 66 du décret relatif à la voirie 
communale. 
 
Ce fonctionnaire sera habilité à infliger les amendes administratives. 
 
De la même manière, la Province affecte également au service de la Commune un ou plusieurs 
fonctionnaire(s) de sorte à ce que le Conseil communal puisse expressément le(s) désigner pour 
suppléer, en cas d’absence ou d’empêchement, le Fonctionnaire sanctionnateur. 
 
La mission du Fonctionnaire sanctionnateur prend fin au moment où sa décision devient exécutoire 
au sens de l’article 73 du décret relatif à la voirie communale. 
 
La mission du Fonctionnaire sanctionnateur ne comprend pas le recouvrement des amendes à 
savoir l’envoi de rappels et le recours à l’exécution forcée. 
 
La Province mettra à la disposition du Fonctionnaire sanctionnateur les moyens nécessaires à 
l’exercice de sa mission. 
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De l’information 
 
Dès l’entrée en vigueur de la présente convention, la Commune transmettra au Fonctionnaire 
sanctionnateur ses règlements et ordonnances de police administrative assortis en tout ou en partie 
de sanctions administratives. Il en ira de même de toutes modifications ultérieures de ces 
règlements et ordonnances. 
 
La Commune s’engage à informer le chef de corps de la zone de police ainsi que les agents désignés 
par son Conseil communal pour constater ou déclarer une infraction aux règlements communaux, 
de la présente convention et des coordonnées précises de la personne à laquelle doivent être 
adressés les procès-verbaux, constats ou déclarations d’infractions aux règlements et ordonnances 
communaux. 
 
La Commune en informera également le Procureur du Roi. 
 
De la décision 
 
Dans l’exercice de sa mission, le Fonctionnaire sanctionnateur bénéficie d’une totale indépendance, 
tant vis-à-vis de la Commune que de la Province. 
 
Le Fonctionnaire sanctionnateur transmet sa décision au contrevenant par pli recommandé. Il en 
transmet une copie au Service des recettes communales, avec preuve de l’envoi recommandé, pour 
recouvrement. 
 
De l’évaluation 
 
Une fois par an, le Fonctionnaire sanctionnateur dressera un état des lieux des procès-verbaux, 
constats et déclarations qui lui auront été transmis, l’état d’avancement des procédures et l’issue 
des dossiers clôturés. 
 
Il dressera également le bilan de son action et en adressera copie à la Commune, Collège 
provincial, à la zone de police et au Directeur financier de la Commune.  
 
De l’indemnité 
 
L’indemnité à verser par la Commune à la Province se composera de : 

- un forfait de 12,50 euros par procès-verbal, constat ou déclaration donnant lieu à une 
procédure administrative ; 

- un supplément de 30 % de l’amende effectivement perçue. 
 
Le montant forfaitaire pourra être revu, de commun accord, au début de chaque année civile et ce, 
sur base des résultats d’une évaluation de l’application de la présente convention.  
 
Les suppléments seront établis sur base de l’état du recouvrement des amendes infligées par le 
Fonctionnaire sanctionnateur que le Directeur financier communiquera au début de chaque année 
civile. 
 
Le Directeur financier de la Commune versera les indemnités dues à la Province. 
 
Des recours 
 
En cas de recours devant le tribunal correctionnel ou de la jeunesse, les frais de défense en justice 
seront pris en charge par la Commune. 
 
De la prise d’effets 
 
La présente convention entre en vigueur à dater de sa signature et, au plus tôt, à dater de la 
notification à la Province de la délibération du conseil communal désignant nominativement le 
Fonctionnaire sanctionnateur. 
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La convention est conclue pour une durée indéterminée, chaque partie pouvant y mettre fin 
moyennant un préavis de 6 mois. 
 
En cas de résiliation de la convention, le fonctionnaire sanctionnateur transmettra sans délai à la 
commune les dossiers reçus après le début du préavis. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 

Pour la Commune de XXXX, 
 
 

 
Directeur général 

  
Bourgmestre 

 
 
 

Pour le Collège provincial, 
 

Par délégation du Député provincial-Président, 
(Article L2213-1 du CDLD) 

 
 

Marianne LONHAY, 
Directrice générale provinciale. 

 Robert MEUREAU, 
Député provincial 

 
 
MISE EN NON-VALEURS DE CRÉANCES DUES À LA BIBLIOTHÈQUE ET À LA MÉDIATHÈQUE 
DES CHIROUX (DOCUMENT 14-15/057). 
 
MISE EN NON-VALEURS DE CRÉANCES DUES À L'INSTITUT E. MALVOZ ET À LA STATION 
PROVINCIALE D'ANALYSES AGRICOLES (DOCUMENT 14-15/058). 
 
MISE EN NON-VALEURS DE CRÉANCES DUES À L'INSTITUT PROVINCIAL D'ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE DE HUY ET À L'INSTITUT PROVINCIAL DE FORMATION DES AGENTS DU 
SERVICE PUBLIC (DOCUMENT 14-15/059). 
 
MISE EN NON-VALEURS DE CRÉANCES FISCALES CONCERNANT LES TAXES SUR LES 
ÉTABLISSEMENTS BANCAIRES, LES DÉPÔTS DE MITRAILLE, LES PERMIS DE CHASSE, LES 
ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX ET LES DÉBITS DE BOISSONS (DOCUMENT 14-15/060). 
 
MISE EN NON-VALEURS DE CRÉANCES FISCALES CONCERNANT LA TAXE SUR LES DÉBITS 
DE BOISSONS (DOCUMENT 14-15/061). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que les documents 14-15/057, 058, 059, 060 et 061 ont été 
soumis à l’examen de la 5ème Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Les documents 14-15/059 et 061 ayant soulevé des questions, M. Jean-Claude JADOT, Conseiller 
provincial, fait rapport sur ceux-ci au nom de la 5ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à les 
adopter par 10 voix pour et 4 abstentions pour le document 14-15/059 et par 11 voix pour et 5 
abstentions pour le document 14-15/061. 
 
Les documents 14-15/057, 058 et 060 n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 5ème 
Commission invite dès lors le Conseil à les adopter par 10 voix pour et 3 abstentions pour les 
documents 14-15/057 et 058 et par 11 voix pour et 5 abstentions pour le document 14-15/060. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
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Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées par un vote globalisé :  
 

− Votent pour : le groupe PS, le groupe MR, le groupe ECOLO et le groupe PTB+. 
− S’abstient : le groupe CDH-CSP. 

 
En conséquence, le Conseil adopte les cinq résolutions suivantes : 
 

Document 14-15/057 

RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu l'arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale, en 
particulier son article 43 §8 1° qui stipule : "Sous réserve de dispositions légales spécifiques 
relatives aux taxes provinciales, le Directeur financier provincial ou le receveur spécial porte en 
non-valeurs les dégrèvements, exonérations et réductions autorisés, par décision motivée, par le 
conseil provincial"; 
 
Vu les comptes de gestion rendus par les receveurs spéciaux des recettes de la Bibliothèque des 
Chiroux et de la Médiathèque des Chiroux, dans lesquels figurent notamment 63 créances  restant à 
recouvrer pour les exercices 2012; 
 
Attendu que, nonobstant l’envoi de rappels et le cas échéant, la mise en demeure faite par huissier 
de justice, les dites créances sont restées impayées;  
 
Attendu qu’en ce qui concerne les créances d’un montant peu élevé, il s’avère trop onéreux 
d’engager des frais judiciaires; 
  
Attendu qu’il convient, en conséquence, d’autoriser les receveurs spéciaux des recettes des 
établissements précités à porter en non-valeurs une somme totale de 1.037,21 EUR dans leurs 
comptes de gestion respectifs à établir pour 2014; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et les dispositions de la loi provinciale 
non abrogées; 

 
ARRÊTE 

 
 

Article 1er. - Les receveurs spéciaux des recettes de la Bibliothèque des Chiroux et de la 
Médiathèque des Chiroux sont autorisés à porter en non-valeurs les montants indiqués ci-après 
dans leurs comptes de gestion à établir pour 2014 : 
 

EXERCICE ARTICLE 767/73310/702010 

2012             1.037,21 € 
 
 

TOTAL    1.037,21 € 
 
Article 2. – Le présent arrêté sera notifié, sous pli ordinaire, à la Cour des Comptes pour 
information et aux receveurs concernés pour disposition. 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
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La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 14-15/058 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 

 
Vu l'arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale, en 
particulier son article 43 §8 1° qui stipule : "Sous réserve de dispositions légales spécifiques 
relatives aux taxes provinciales, le Directeur financier  provincial ou le receveur spécial porte en 
non-valeurs les dégrèvements, exonérations et réductions autorisés, par décision motivée, par le 
Conseil provincial" ; 
 
Vu les comptes de gestion rendus par le receveur spécial de l’Institut E. Malvoz et de la Station 
Provinciale d’Analyses Agricoles, dans lesquels figurent notamment des créances  restant à 
recouvrer pour les exercices 2005, 2008 et 2010 à 2012 ; 
 
Attendu que, nonobstant l’envoi de rappels et le cas échéant, la mise en demeure faite par huissier 
de justice, lesdites créances sont restées impayées ; 

 

Attendu qu’en ce qui concerne les créances d’un montant peu élevé, il s’avère trop onéreux 
d’engager des frais judiciaires ; 

 

Considérant qu’il n’est plus possible de poursuivre le recouvrement des autres créances en raison 
du fait que les faillites de deux débiteurs n’ont pas été connues dans les délais nécessaires à la 
remise d’une déclaration de créance au curateur ; 

 
Attendu qu’il convient, en conséquence, d’autoriser le receveur spécial des recettes des 
établissements précités à porter en non-valeurs une somme totale de 456,75 EUR dans ses  
comptes de gestion respectifs à établir pour 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et les dispositions de la loi provinciale 
non abrogées ; 

 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er. – Le receveur spécial des recettes de l’Institut E. Malvoz et de la Station Provinciale 
d’Analyses Agricoles est autorisé à porter en non-valeurs les montants indiqués ci-après dans ses 
comptes de gestion à établir pour 2014 : 
 

ETABLISSEMENT EXERCICE MONTANT ARTICLE 
Institut E. Malvoz 2005 89,08 871/34000/702010 
Institut E. Malvoz 2008 28,65 871/34010/702010 
Institut E. Malvoz 2010 53,50 871/34000/702010 
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Institut E. Malvoz 2010 45,31 871/34000/702010 
Institut E. Malvoz 2010 22,57 871/31020/702010 
Institut E. Malvoz 2011 5,00 871/33020/702010 
Institut E. Malvoz 2011 24,04 871/34010/702010 
Institut E. Malvoz 2011 38,62 871/31020/702010 
Institut E. Malvoz 2011 55,98 871/31020/702010 
Institut E. Malvoz 2012 5,00 871/33020/702010 
Institut E. Malvoz 2012 5,00 871/33020/702010 
Institut E. Malvoz 2012 5,00 871/33020/702010 
Institut E. Malvoz 2012 5,00 871/33020/702010 
Institut E. Malvoz 2012 5,00 871/33020/702010 
Station Provinciale d'Analyses 
Agricoles 2010 10,00 621/63100/702010 
Station Provinciale d'Analyses 
Agricoles 2011 38,00 621/63100/702010 
Station Provinciale d'Analyses 
Agricoles 2011 21,00 621/63100/702010 

TOTAL 456,75 € 
 
 
Article 2. – Les services du directeur financier provincial sont chargés de procéder aux imputations 
subséquentes à charge des articles xxx/xxxxx/642090 de l’exercice 2014 des établissements 
précités. 
 
Article 3. – Le présent arrêté sera notifié, sous pli ordinaire, à la Cour des Comptes pour 
information et au receveur spécial concerné pour disposition. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 14-15/059 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu l'arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale, en 
particulier son article 43 §8 1° qui stipule : "Sous réserve de dispositions légales spécifiques 
relatives aux taxes provinciales, le Directeur financier  provincial ou le receveur spécial porte en 
non-valeurs les dégrèvements, exonérations et réductions autorisés, par décision motivée, par le 
Conseil provincial" ; 
 
Vu les comptes de gestion rendus par les receveurs spéciaux des recettes de l’Institut Provincial 
d’Enseignement Secondaire de Huy et de l’institut Provincial de formation des Agents du Service 
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Public, dans lesquels figurent notamment des créances  restant à recouvrer pour les exercices 2005, 
2006, 2010 et 2011 ; 
 
Attendu que, nonobstant l’envoi de rappels et le cas échéant, la mise en demeure faite par huissier 
de justice, lesdites créances sont restées impayées ; 

 

Attendu qu’en ce qui concerne les créances d’un montant peu élevé, il s’avère trop onéreux 
d’engager des frais judiciaires ; 

 
Attendu qu’il convient, en conséquence, d’autoriser les receveurs spéciaux des recettes des 
établissements précités à porter en non-valeurs une somme totale de  466,83 EUR dans leurs 
comptes de gestion respectifs à établir pour 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et les dispositions de la loi provinciale 
non abrogées ; 

 

Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er. – Les receveurs spéciaux des recettes de l’Institut Provincial d’Enseignement 
Secondaire de Huy et de l’Institut Provincial de Formation des Agents du Service Public sont 
autorisés à porter en non-valeurs les montants indiqués ci-après dans leurs comptes de gestion à 
établir pour 2014 : 
 
 

ETABLISSEMENT EXERCICE MONTANT  ARTICLE 

Institut Provincial d'Enseignement 
Secondaire de Huy 2010 16,00 700/24900/702420 
Institut Provincial d'Enseignement 
Secondaire de Huy 2010 17,25 700/24900/702420 
Institut Provincial d'Enseignement 
Secondaire de Huy 2010 46,80 700/24900/702420 
Institut Provincial d'Enseignement 
Secondaire de Huy 2010 33,40 700/24900/702420 
Institut Provincial d'Enseignement 
Secondaire de Huy 2010 42,15 700/24900/702420 
Institut Provincial d'Enseignement 
Secondaire de Huy 2010 16,15 700/24900/702420 
Institut Provincial d'Enseignement 
Secondaire de Huy 2010 33,25 700/24900/702420 
Institut Provincial de Formation des agents 
du Service Public 2005 75,00 106/11440/702220 
Institut Provincial de Formation des agents 
du Service Public 2006 75,00 106/11440/702220 
Institut Provincial de Formation des agents 
du Service Public 2010 79,33 106/11440/702220 
Institut Provincial de Formation des agents 
du Service Public 2010 10,00 106/11410/702220 
Institut Provincial de Formation des agents 
du Service Public 2011 5,00 106/11410/702220 
Institut Provincial de Formation des agents 
du Service Public 2011 17,50 106/11410/702220 

TOTAL 466,83 € 
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Article 2. – Les services du directeur financier provincial sont chargés de procéder aux imputations 
subséquentes à charge des articles xxx/xxxxx/642090 de l’exercice 2014 des établissements 
précités. 
 
Article 3. – Le présent arrêté sera notifié, sous pli ordinaire, à la Cour des Comptes pour 
information et au receveur spécial concerné pour disposition. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 14-15/060 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale, en 
particulier son article 43 § 8, 1° qui stipule : « sous réserve de dispositions légales spécifiques 
relatives aux taxes provinciales, le receveur provincial ou le receveur spécial porte en non-valeurs 
les dégrèvements, exonérations et réductions autorisés, par décision motivée par le Conseil 
provincial » ; 
 
Vu le compte budgétaire relatif à l’année 2014, dans lequel figurent des créances fiscales restant à 
recouvrer pour les exercices 2003 à 2014 ; 
 
Attendu qu’il n’est pas possible de poursuivre le recouvrement de certaines impositions en raison du 
fait que les redevables sont décédés sans héritier connu, que la faillite a été connue trop tard ou 
que le montant de la créance est trop élevé, de sorte que le frais de poursuite seraient 
disproportionnés ou encore que le sort est ignoré, qu’ils sont radiés d’office, que la société est 
liquidée ou dissoute ; 
 
Attendu qu’il convient, en conséquence, d’autoriser le directeur financier provincial à porter en non-
valeurs les montants des créances fiscales ci-après, dans le compte budgétaire de l’année 2014 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er. – Le Directeur financier provincial est autorisé à porter en non-valeurs les montants des 
créances fiscales ci-après dans le compte budgétaires relatif à l’année 2014. 
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Article 2. – Le présent arrêté sera notifié, sous pli ordinaire à la Cour des Comptes pour 
information et au directeur financier provincial pour disposition. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 14-15/061 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale, en 
particulier son article 43 § 8, 1° qui stipule : « sous réserve de dispositions légales spécifiques 
relatives aux taxes provinciales, le receveur provincial ou le receveur spécial porte en non-valeurs 
les dégrèvements, exonérations et réductions autorisés, par décision motivée par le Conseil 
provincial » ; 
 
Vu le compte budgétaire relatif à l’année 2014, dans lequel figurent des créances fiscales restant à 
recouvrer pour les exercices 2004 à 2012 ; 
 
Attendu qu’il n’est pas possible de poursuivre le recouvrement de certaines impositions en raison du 
fait que les redevables sont décédés sans héritier connu, que la faillite a été connue trop tard ou 

Année 
Budg.

Taxes sur 
les Ets 

Bancaires 
040/99040/7

01090

FRAIS

Taxe sur les 
dépôts de 
mitraille 

040/99040/70
1070

FRAIS

Taxe sur les 
Permis de 

Chasse 
040/99040/7

01110

FRAIS

Taxe sur les 
Ets 

Dangereux 
040/99040/7

01080

FRAIS

Taxe sur les 
Débits de 

040/99040/7

2003

2004 € 4,82

2005

2006

2007 € 50,00

2008 € 150,00 € 1.294,29
2009 € 50,00 € 15,57

2010 € 6,94 € 22,31 € 260,38

2011 € 5,19 € 22,31 € 5,19 € 205,19

2012 € 372,00 € 31,26 € 89,24 € 20,76 € 650,00 € 15,57

2013 € 5,70 € 11,40 € 22,31 € 950,00

2014 € 21,59 € 5,70 € 100,00 € 92,64

TOTAL € 372,00 € 27,29 € 38,20 € 16,59 € 156,17 € 31,65 € 2.420,39 € 123,78 € 3.993,15

TOTAL 
GENERAL 7,179,22 EUR
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que le montant de la créance est trop élevé, de sorte que le frais de poursuite seraient 
disproportionnés ou encore que leur sort est ignoré, qu’ils sont radiés d’office, que la société est 
liquidée ou dissoute ; 
 
Attendu qu’il convient, en conséquence, d’autoriser le directeur financier provincial à porter en non-
valeurs les montants des créances fiscales ci-après, dans le compte budgétaire de l’année 2014 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er. – Le directeur financier provincial est autorisé à porter en non-valeurs les montants des 
créances fiscales ci-après dans le compte budgétaire relatif à l’année 2014. 

Année budgétaire

Taxe sur les 
débits de 
boissons 

040/99040/
701050

2004 500,94
2005 1.422,19
2006 1.002,77
2007 3.501,85
2008 2.753,20
2009 6.374,20
2010 8.832,55
2011 7.904,08
2012 7.734,20
total 40.025,98  

 
 
Article 2. – Le présent arrêté sera notifié, sous pli ordinaire, à la Cour des Comptes pour 
information et au directeur financier provincial pour disposition. 

 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « ASSOCIATION DES PROVINCES WALLONNES », EN 
ABRÉGÉ « A.P.W. » ASBL – EXERCICE 2013/PRÉVISIONS 2014. (DOCUMENT 14-15/062). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 5ème 
Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 5ème 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 11 voix pour et 5 abstentions. 
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M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées à l’unanimité. En 
conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 

 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2013 relativement aux missions de service public 
dévolues par contrat de gestion conclu le 05 avril 2007 à l’asbl « Association des Provinces 
Wallonnes »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant du Chef de secteur concerné et de Son Collège, 
chargés de vérifier la correcte exécution du contrat ; 

 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 
« Association des Provinces Wallonnes », en abrégé « A.P.W. asbl », ont effectivement été réalisées 
par celle-ci tant quantitativement que qualitativement. 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DECIDE 

 

Article 1er. – d’attester que la vérification de la réalisation des tâches minimales de service public 
par l’association sans but lucratif « Association des Provinces Wallonnes » a été effectuée pour 
l’exercice 2013 conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sur base du rapport positif émanant du Chef de secteur, par application du contrat 
de gestion conclu entre l’ asbl ici concernée et la Province de LIEGE le 05 avril 2007. 
 
Article 2. – de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit 
de cette asbl, par le Collège provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SPORTS – DEMANDE DE SOUTIEN DE L'ASBL « 
LIÈGE BASKET - BASKET CLUB DE FLÉRON » (DOCUMENT 14-15/063). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 5ème 
Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 5ème 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 12 voix pour et 5 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées à l’unanimité. En 
conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions 
telles qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’asbl « Liège Basket – Basket Club de Fléron », allée 
du Bol d’Air, 13 bte 13 à 4031 ANGLEUR, tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution 
provinciale dans le cadre de sa politique sportive menée en faveur de la formation des jeunes 
joueurs de basket durant la saison 2014-2015 ; 
 
Vu la convention à conclure entre la Province de Liège et ladite asbl applicable en l’espèce et 
pourvoyant à la modélisation de l’octroi et de l’emploi de la subvention en conformité avec les 
règles du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et les dispositions contenues au 
sein de sa résolution du 4 juillet 2013 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service des 
Sports dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que le projet 
participe à la sensibilisation à la pratique du sport ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer 
une activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et 
relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de l’exercice en vertu duquel la présente 
subvention lui est allouée ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
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Attendu qu’il convient dès lors, relativement à la modélisation de l’octroi de la subvention, de se 
référer à la convention susvisée ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
DÉCIDE  

 
 
Article 1er. – D’octroyer, aux termes et conditions repris dans le projet de convention joint à la 
présente résolution, à titre de subvention, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget 
provincial, à l’asbl « Liège Basket – Basket Club de Fléron », une subvention en espèces d’un 
montant de 20.000,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire à mener la formation des jeunes 
joueurs de basket dans le cadre de sa politique sportive durant la saison 2014-2015. 
 
Article 2. – D’approuver le projet de convention joint à la présente résolution, en ce qu’elle prévoit 
l’octroi d’une subvention à ce bénéficiaire. 
 
Article 3. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, avant la production des justificatifs par le bénéficiaire, en deux versements, 
selon les termes de l’article 2 de la convention mentionnée ci-dessus. 
 
Article 5. – Le service des Sports est chargé de : 
- procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- rendre compte de ce contrôle au Collège provincial par le biais du plus prochain rapport trimestriel 
suivant ledit contrôle. 
 
Article 6. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire 
concerné sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale.   
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE  
LA PROVINCE DE LIEGE ET L’ASBL BASKET CLUB DE FLERON 

(LIEGE BASKET 
 

 
Entre d’une part,  
 
La PROVINCE DE LIEGE, portant le numéro d’entreprise 0207.725.104, représentée par Monsieur 
Robert MEUREAU, Député provincial et Madame Marianne LONHAY, Directrice générale provinciale, 
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dont le siège est sis Place Saint-Lambert, 18A à 4000 LIEGE, agissant en vertu d’une décision du 
Collège provincial prise en sa séance du 6 novembre 2014, ci-après dénommée  « LA PROVINCE DE 
LIEGE »,  
 
Et d’autre part,  
 
L’ASBL BASKET CLUB DE FLERON portant le numéro d’entreprise 0463.800.154,  dont le siège 
social est sis Rue de Magnée, 58 à 4620 FLERON représentée par Monsieur Laurent COSTANTIELLO, 
Directeur général, dénommée ci-après « LIEGE BASKET », 
 
IL A TOUT D’ABORD ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

 
Dans le cadre de sa Déclaration de politique générale pour la législature 2012-2018, le Collège 
provincial de Liège a décidé de développer une politique sportive qui s’organise autour de 6 
vecteurs de développements dont « Le perfectionnement sportif » et « Les compétitions de sport de 
haut niveau ». 

 
Ceci exposé, les parties ont ensuite convenu ce qui suit : 
 
Article 1: Objet de la convention 
 
La présente convention règle les modalités d’attribution et de contrôle d’une subvention de 20.000€ 
par « LA PROVINCE DE LIEGE » en faveur de « LIEGE BASKET », dans le cadre de la politique que le 
club entend mener en faveur de la formation des jeunes basketteurs lors de la saison 2014-2015 et 
qui se matérialisera comme suit :  
 

- Apprentissage – Développement – 6/13 ans (Psychomotricité & Goût du Sport) ; 
- Filière « loisir » ; 
- Formation Elite – 14/20 ans (Entraînement quotidien) ; 
- Top Niveau – Division 1 (Espoirs). 

 
Cette politique volontariste de formation permet notamment au club de proposer une filière 
complète de progression entre la base à l’élite. 
 
Article 2 : Obligations de la Province de Liège 
 
Pour la saison sportive 2014-2015, « LA PROVINCE DE LIEGE » paie à « LIÈGE BASKET » qui 
accepte une subvention globale de 20.000€ selon l’échéancier suivant et ce, pour autant que les 
obligations incombant à « LIEGE BASKET » aux termes de la présente convention soient dûment 
respectées : 

• 10.000€ en novembre 2014 ; 
• 10.000€ en mars 2015. 

Ces montants seront versés sur le compte de « LIEGE BASKET » portant le n° BE82 0682 2456 
8868. 

Le versement de la part de la subvention prévue pour l’année 2015 est conditionné à l’approbation 
par l’Autorité de tutelle du budget provincial concerné. 
 
Article 3: Obligations de Liège Basket 
 

En contrepartie de la subvention visée à l’article 2, le « LIEGE BASKET  » s’engage à : 

 
1. assurer la présence du logo de « LA PROVINCE DE LIEGE » sous déclinaison « Sports » sur 

tous les supports imprimés promotionnels édités par le club (brochures, affiches,…) et sur 
son site internet (cf. annexe 1) ;  
 

2. la diffusion de ce même logo accompagné du slogan « La Province de Liège soutient la 
formation des jeunes sportifs » : 
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- à 30 reprises durant 8 secondes sur les écrans géants du Country Hall ; 
- à 50 reprises durant 8 secondes sur les écrans plasma de l’espace VIP ;  

 
et ce, lors de chaque rencontre à domicile de l’équipe première ; 

 
3. mettre à disposition de « LA PROVINCE DE LIEGE » (via son Service des Sports), 100 titres 

d’accès en tribune lors de chaque match de championnat de Belgique joué à domicile, 
destinés aux enfants inscrits à l’Académie provinciale des Sports ; 
 

4. mentionner l’aide provinciale dans toute communication verbale, écrite et audio-visuelle 
émise au sujet des matches et activités de formation du club ; 

 
5. Conformément aux articles L 3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation sur l’octroi et le contrôle des subventions octroyées par les communes et les 
provinces,  le « LIEGE BASKET » s’engage à fournir à la Direction du Service des Sports de la 
Province de Liège, au plus tard au 15 août 2015, les documents justificatifs prouvant la 
réalité de l’emploi de la subvention allouée.  
 
Simultanément, le «LIEGE BASKET  » fournira également un rapport d’activités, les bilan et 
compte, le rapport de gestion et la situation financière relatifs à l’exercice 2014-2015. Le 
bénéficiaire est aussi tenu de produire, pour un montant équivalant au moins à celui du 
présent subside, des factures, accompagnées le cas échéant des preuves d’exécution des 
paiements, supportées dans le cadre de l’organisation des activités se déroulant à son 
initiative.     
 

Article 4: Litige éventuel 
 
Les parties s’engagent à s’efforcer à ce que tout litige éventuel survenant entre elles au sujet de 
l’application des dispositions de la présente convention, soit solutionné de commun accord entre 
elles selon la philosophie de ladite convention. 
 
A défaut, seuls les Tribunaux de Liège seront compétents. 
 
Fait, à Liège, le     /    /2014, en deux exemplaires originaux, chacune des parties déclarant avoir 
reçu celui lui destiné. 
 
 

Pour « LA PROVINCE DE LIÈGE », 
 

   Par délégation du Député provincial – Président 
(Article L2213-1 du CDLD) 

                 
 
 

Marianne LONHAY, 
Directrice générale provinciale 

Robert MEUREAU, 
Député provincial 

 

 

Pour « LIÈGE BASKET », 

Laurent COSTANTIELLO, 
Directeur général 

 

 

PV - Conseil provincial du 27 novembre 2014 Page 284 sur 298



 
 

ANNEXE 1 A LA CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE 
LA PROVINCE DE LIEGE ET  

LIEGE BASKET  
 
 
Logo à utiliser sur tous les supports de communication de l’Association en application de 
l’article 3 de la convention de partenariat : 
 
 

 
 
 
Ce logo peut être téléchargé via le site http://www.prov-liege.be/portail/logos/telechargements  
 
 
 
DÉSIGNATION AU 1ER OCTOBRE 2014 D'UN RECEVEUR SPÉCIAL DES RECETTES POUR 
L'ECOLE POLYTECHNIQUE DE HUY (DOCUMENT 14-15/064). 
 
DÉSIGNATION D'UN NOUVEAU RECEVEUR SPÉCIAL DES RECETTES À PARTIR DU 1ER  
JANVIER 2015 AU CHS « L'ACCUEIL » ET AU MSP « LE HAMEAU » (DOCUMENT 14-
15/065). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que les documents 14-15/064 et 065 ont été soumis à l’examen 
de la 5ème Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Ces deux documents n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 5ème Commission 
invite dès lors le Conseil à les adopter par 12 voix pour et 5 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées par un vote globalisé, à 
l’unanimité. En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 
 

Document 14-15/064 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant règlement général de la comptabilité provinciale ; 
 
Vu la proposition du Directeur financier provincial de désigner, à partir du 1er octobre 2014, 
Madame Vanessa Keppenne, en qualité de Receveur spécial des recettes à l’Ecole polytechnique de 
Huy ; 
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Considérant la désignation de Madame Vanessa Keppenne, en remplacement de Monsieur Olivier 
Lecerf, transféré à l’Internat polyvalent de Herstal au 1er septembre 2014, il s’avère nécessaire de 
procéder au changement de receveur spécial responsable des recettes ; 
 
Vu la résolution du 27 avril 1970, approuvée par Arrêté royal du 27 août 1970, stipulant que, sauf 
décision contraire expresse, les agents provinciaux, pour le surplus établis receveurs ou commis à la 
garde, à la conservation ou à l’emploi des matières ou du matériel appartenant à la Province, sont 
dispensés de déposer un cautionnement pour garantir leur gestion ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et les dispositions de la loi provinciale 
non abrogée ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er. – A dater du 1er octobre 2014, Madame Vanessa Keppenne, est instituée en qualité 
de Receveur spécial des recettes à l’Ecole polytechnique de Huy. 
 
Article 2. – La présente résolution sera notifiée, sous pli ordinaire, à l’intéressée, pour lui servir de 
titre, à la Direction Générale de l’enseignement, à la S.A. Belfius et à la Cour des Comptes pour 
information et disposition. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 

Document 14-15/065 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 
 
Vu la résolution du 20 décembre 2012 désignant Madame Rosa ARENA en qualité de receveur 
spécial des recettes au CHS « L’Accueil » et MSP « Le Hameau »; 
 
Suite au transfert vers un autre établissement provincial de Madame Rosa ARENA, les services du 
directeur financier provincial propose la désignation, en date du 1er janvier 2015, de Madame 
Renata GAVA en remplacement de cette dernière. 
Vu la résolution du 27 avril 1970, approuvée par Arrêté Royal du 27 août 1970, stipulant que, sauf 
décision contraire expresse, les agents provinciaux, pour le surplus établis receveurs ou commis à la 
garde, à la conservation ou à l’emploi des matières ou du matériel appartenant à la Province, sont 
dispensés de déposer un cautionnement pour garantir leur gestion ; 
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Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et les dispositions de la loi provinciale 
non abrogées ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er. – A dater du 1er janvier 2015, Madame Renata GAVA est instituée en qualité de 
receveur spécial des recettes au CHS « L’Accueil » et MSP « Le Hameau ». 
 
Article 2. – La présente résolution sera notifiée, sous pli ordinaire, à l’intéressée, pour lui servir de 
titre, aux services du directeur financier provincial, à la S.A. Belfius Banque et à la Cour des 
Comptes pour information et disposition. 
 
 

                               En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D'AGRICULTURE – SOUTIEN À L'ASBL « 
FÉDÉRATION DU TOURISME DE LA PROVINCE DE LIÈGE » (DOCUMENT 14-15/077). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 5ème 
Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 5ème 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 12 voix pour et 5 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées à l’unanimité. En 
conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions 
telles qu’elles y sont définies ; 
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Vu la proposition des Services agricoles tendant à octroyer à l’asbl « Fédération du Tourisme de la 
Province de Liège » un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre de la réalisation et la 
diffusion de séquences produites en 2013 de l’émission « Télétourisme » sur les producteurs du 
terroir ; 
 
Considérant que cette proposition explicitée dans la fiche de renseignements que les Services 
agricoles transmettent à l’appui de la demande, atteste que ce projet participe au développement et 
à la promotion d’une agriculture durable en Province de Liège ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, aux exigences 
portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit à développer une activité ou un événement 
s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande la facture relative à l’objet de la subvention 
sollicitée ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la proposition de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, 
ni convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au 
budget provincial, à l’asbl « Fédération du Tourisme de la Province de Liège », place de la 
République française, 1 à 4000 LIEGE, un montant de 5.445,00 EUR, représentant 25% des frais de 
réalisation et de diffusion de séquences produites en 2013 de l’émission « Télétourisme » sur les 
producteurs du terroir. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette 
finalité, par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire a produit les justificatifs d’utilisation de la subvention allouée.  
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Les Services Agricoles sont chargés de rendre compte du contrôle de l’utilisation de la 
subvention ainsi octroyée au Collège provincial par le biais du plus prochain rapport trimestriel 
suivant ledit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, 
sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale. 
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En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 

Par le Conseil, 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 

 
 
OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SPORTS – DEMANDE DE SOUTIEN DE MADAME 
MARIE-THÉRÈSE JOLIET REPRÉSENTANT L'ASSOCIATION DE FAIT « COMITÉ PROVINCIAL 
LIÉGEOIS DE BASKET-BALL ». (DOCUMENT 14-15/078). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 5ème 
Commission.  
 
Ce document ayant soulevé plusieurs questions, M. Marc HODY, Conseiller provincial, fait rapport 
sur celui-ci au nom de la 5ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 13 voix pour 
et 6 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées à l’unanimité. En 
conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions 
telles qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par Madame Marie-Thérèse JOLIET, agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom et pour compte des membres de l’association de fait « Comité Provincial 
Liégeois de Basket-ball », tendant à l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale dans le 
cadre de ses actions de formation à destination des arbitres de basket-ball durant la saison sportive 
2014-2015 ; 
 
Vu la convention à conclure entre la Province de Liège et ladite association applicable en l’espèce et 
pourvoyant à la modélisation de l’octroi et de l’emploi de la subvention en conformité avec les 
règles du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et les dispositions contenues au 
sein de sa résolution du 4 juillet 2013 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service 
émetteur dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que le 
projet participe à la sensibilisation à la pratique du sport ; 
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Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer 
une activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et 
relevant de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires de 
l’organisation définissant les buts qu’elle poursuit ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de l’année ainsi que ses comptes annuels 
les plus récents ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il convient dès lors, relativement à la modélisation de l’octroi de la subvention, de se 
référer à la convention susvisée ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, aux termes et conditions repris dans le projet de convention joint à la 
présente résolution, à titre de subvention, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget 
provincial, à Madame Marie-Thérèse JOLIET, née le 17/02/1955, domiciliée Bois St Remacle, 10 à 
4400 Flémalle, agissant tant en son nom personnel qu’au nom et pour compte des membres de 
l’association de fait « Comité Provincial Liégeois de Basket-ball », une subvention en espèce d’un 
montant de 7.000,00 EUR, dans le but d’aider le bénéficiaire dans ses actions de formation à 
destination des arbitres de basket-ball. 
 
Article 2. – D’approuver le projet de convention joint à la présente résolution, en ce qu’elle prévoit 
l’octroi d’une subvention à ce bénéficiaire. 
 
Article 3. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, avant la production des justificatifs par le bénéficiaire, en deux versements, 
selon les termes de l’article 3 de la convention mentionnée ci-dessus. 
 
Article 5. – Le Service des Sports est chargé de : 
- procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 6. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire 
concerné sous les signatures du Député provincial rapporteur et de Madame la Directrice générale 
provinciale.   
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 

Par le Conseil, 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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SERVICES PROVINCIAUX – MARCHÉ DE FOURNITURES – MODE DE PASSATION ET 
CONDITIONS DE MARCHÉ EN VUE DE LA FOURNITURE D’UN DISPOSITIF DE SIMULATION 
MÈRE-ENFANT POUR LES BESOINS DE L’ECOLE PROVINCIALE D’AIDE MÉDICALE URGENTE 
(DOCUMENT 14-15/079). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ce document a été soumis à l’examen de la 5ème 
Commission. Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 5ème 
Commission invite dès lors le Conseil à l’adopter par 13 voix pour et 6 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt 
la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées à l’unanimité. En 
conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante :  
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à l’acquisition d’un dispositif de simulation mère-enfant 
pour les besoins de l’Ecole Provinciale d’Aide Médicale Urgente ; 
 
Considérant que ce marché de fournitures est estimé au montant total de 99.173,55 EUR HTVA, soit 
120.000,00 EUR TVAC ; 
 
Vu les conditions du marché constituées par le cahier spécial des charges de cette entreprise ; 
 
Attendu qu’une adjudication ouverte peut être organisée en vue de l’attribution du marché ; 
 
Attendu que les crédits nécessaires sont inscrits au budget extraordinaire 2014 ; 
 
Vu les propositions formulées à cet effet par la Direction des Finances et Marchés de la Direction 
générale transversale, et approuvées par le Collège provincial en sa séance du  novembre 2014 ; 
 
Vu la loi du la loi du 15 juin 2006 et ses arrêtés subséquents relative à la passation des marchés 
public ; 
 
Vu l’article L2222-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er. – Une adjudication ouverte sera organisée en vue d’attribuer le marché relatif à 
l’acquisition d’un dispositif de simulation mère-enfant pour les besoins de l’Ecole Provinciale d’Aide 
Médicale Urgente, pour un montant estimé 99.173,55 EUR HTVA, soit 120.000,00 EUR TVAC ; 
 
Article 2. – Le cahier spécial de charges révisé fixant les conditions de ce marché est approuvé. 
 
 

En séance à Liège, le 27 novembre 2014. 
 

Par le Conseil, 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG 
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